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POINT 34 DE L'ORDRE DU JOUR (u) 

POLITIQUE D' -DU GOUVERRWERT SUD-MRICAIR I 

é) RAPPORT DU COUITB SPECIAL CONTRG L'm (A/45/22) 

lb) RAPPORT DU GROUPl5 IUTBRGOUVERREXEwTAL CHARGE DE SURVEILLER LA ?OURWTURE ET LA 
LIVRAISOW DX PRTROLR BT DE PRODUITS PETROLIERS A L'A?RIQUE DU SUD (A/45/43) 

cl RAPPORT DE LA COMHISSIOW COISTRE L'bPABTBP: DAN LES SPORTS 

dl RAPPORTS DU SECRETAIRE GERERAL (A/45/162, A/45/539, A/45/550, A/45/637, 
A/45/670) 

0) RAPPORT DE LA COMiISSIOL1 POLITIQUE SPECIALE (A/45/815) 

f) PROJET DE RESOLUTIOH W451L.31) 

Le m (intorpritation do l'anglair) : Avant de donner 1~ parole au 

premier orateur, j'aimerais rappeler aux représentants que, conformémont à la 

décision prfae hior apris-midi, la liste des orateur8 pour 10 débat l ar8 cl080 ce 

matin à midi. Jo donande par comiquent aux reprisentaats qui souhaitent 

participer nu débat de a'imcrire au plus tôt. 
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n. (Pakistan) (intmrpritation de l'anqlai8) : Les Nations Unie8 

ont effirni à maint.8 rmpriamr quo la politiqum d'm était un crime contre 

l'humanité, qu'mllm itait incompatible avec la Charte dea Nations Unims et la 

Déclaration univmrsmllm dmr droit8 de l'hom. mt qu'mllm mettait sérieu8mmmnt en 

danger la paix ot la sécurité intmrnationalm8. LO8 Nation8 uni.8 Ont également 

affirmi que l'ilirination totalo dm l'e était un pr6alablO indispensable b. 

la cr6ation d'une 8ociété non raciale l t d'un gouvmrnmmnt par la majorité fondé8 

8ur de8 principmr dimocratique8. 

Comm par 10 pa88é, cmttm année mncorm nou8 8onmnm8 ici pour renouveler notre 

. engagement d'aider lm peuple 8ud-africain dan8 8a lutte contre l'm et pour 

lui adrmrrmr Un 1nm88age l’a88urant dm notrm 80uti.n indéfmctiblm jU8qU'à 

l'élimination totalo de l'm. 

CO n'm8t pa8 à l'honneur de notrm époqum que l’un de8 8y8tèm.r le8 piU8 

p.rniCi.IU jaMi8 itapO8é8 par l'homn. pUi88. 8ub8i8t.r 8i lOnqt.mp8 à 

contre-courant de l'opinion mondiale. Le8 changmmmnt8 intervenu8 récmnment 8ur la 

8cinm politique mondiale, a88Orti8 du nouvml aCCOnt ri8 8Ur 1. rm8pmCt dm8 droit8 

dm l'hoaw, font qum la corrwnauté international. doit impérativmsnent a88ur.r à le 

vartm aajorité de la population rud-africaine 1'Oxmrcic. de8 droit8 de l'hosunm et 

de8 libOrti8 foadammntal.8. 

L'annb dmrni/rm, lorr de la 8ei8iiW 8088ion extraordinaire conracrém h 

l'e et i 808 con86quencm8 dertructrk!m8 ma Afriqum au8trelmr l'A88mmblim 

général& a adopté 8~8 vote la dclaration hfrtoriqum 8ur la quertion. La 

Déclaration r/affirm 10 devoir qu'ont 108 Statr XmInbrm8 d'appuyer tou8 ceux qui, 

an Afrique du Sud, cherchent à éliminer le crime d 'm; 011. 8OU1iqr~. qu'il 

e8t urgent de transformer l'Afrique du Sud mn un Etat uni, non racial mt 

démocratique, dan8 l.qu.1 1.8 droit8 de tOU8 108 CitOyOn8 8.rOnt égalmmnt protégé8 

par une rorte de charte, un ry8tèm. juridique garantilrant l'égalité de tour devant 

la loi et un ry8tèm judiciaire indépendant et non racial. La Déclaration montra 

ciairemmnt conment sera i'îbfrique du Suû tiOuVOii0 &î iü6 iüZ%iiü~î~ 6ür &Ëqüül& 

elle doit êtrm érigée. 

Lm rapport du Smcréteire général figurant dan8 le document AI441960 et rédigé 

d'eprir 1.8 renrmignmmmnts recueilli8 par l'&ipm qu'il a envoyé. mn Afrique 

du Sud, ainri que le rapport du Comité spécial contre l'es figurant dan8 le 

document A/45/22, nou8 encouragent à mnvi8ager l'avenir avmc un certain Optimi8me. 



JP-$14 MIWPV.56 
-7- 

t!l.aThahirn. 

Depuis notre derniire réunion lors de la quarante-quatrième session de 

l'Assemblée générale, dos mesures importantes et encourageantes ont été prises dans 

la bonne direction. U. Nelson Maadela et d'autres prisonniers politiques ont été 

libérés, l'interdiction dont étaient frappées les organisations politiques a été 

levée de s&se que l'état d'urgence. Toutefois cela n'est pas suffisant et ne doit 

pas nous faire oublier que l'e continue d'exister dans toute son horreur en 

Afrique du Sud. Ma délégation estime que tant que nous n’aurons pas la preuve de 

changements profonds et irréversibles en Afrique du Sud, cossse le prévoit la 

Déclaration, il n'y a aucune raison d'atténuer les ranctions ou les pressions 

internationales exerc(es contre l’Afrique du Sud. 

Tant que les piliers de l'm subsisteront, le peuple d'Afrique du Sud 

ne peut espérer jouir de la justice et de l'égalité. Malheureusement, le 

- de 1950, le w  de 1913, le GrouP 

de 1966 l t 10 Horwlsndw reste& en vigueur. L'activiti politique 
est s&ieuremsnt limitée par toute une série de lois répre8sive8, dont les plu8 

sigaif icatfves 8ont le w  et le -. Cn dépit des 

mesures pri8es Awmsent, cossse la libération de prisonniers Politiques et la levée 

de l’état d*urqance, il reste encore beaucoup à faire. Le8 proue8ser de Pretoria 
mangueront de cridibiliti tant que des lois vimnt à limiter l'activité politiqw 

rO8tOrOnt en ViqUeUr l t tant que le8 prOCè8 politique8 se pOUr8UiVrOnt d’une façon 

ou au0 autre. Cœ hf. uandela l’a lui-môme biclari t 
"Il re8te encore beaucoup à faire avant de pouvoir dire qu'il existe un 

climat propice aux nigociations.n 

Malgré de longue8 aa& d'injustice, de répression et d'incarcération, 
M. Uandela et ses CorpatriOtOS Ont fait preuve d'une clairvoyance et d'une lucidité 

remarquables en amorçant et en poursuivant le dialogue avec les repré8entant8 du 

rigime de Pretoria. Il est regrettable que la dernière réunion, qui a eu lieu le 

27 novembre, entre U. Mandela et le Président De Klerk, bien que cordiale, n'ait 
pa8 permis de faire avancer le processus en cours. Ua diligatioa est par ailleurs 
gravement préoccupée par la violence qui oppose les partisans de i-atrican Mational 

Congres8 (ANCI et ceux des Zoulous de l'Inkatha, car elle pourrait se révéler un 
obstacle à la Création d'un climat propice aux négociatiOn8 en vue du démantèlement 
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du système d'm. loua espérons que 108 pourparler8 qui ont eu lieu le 

19 novembre sous l'égide de l'archevêque Dermond Tutu, entre de8 dirigeants 

représentant presque tout l'éventail des tendance8 politique8 noires en Afrique 

du Sud, 8e poursuivront et incluront à l'avenir toute8 les factions, afin que l'on 

puisse surmonter les divergence8 et créer un front uni dans la lutte commune contre 

le système odieux d'm. 

Pour noun au Pakistan, la doctrine maléfique de l'spartheid représente 

1 'antithèse même de notre foi. L'Islam prêche que tous les homnes sont égaux 

devant Dieu, quelle8 que soient leur race, leur couleur ou leur croyance. 

L’igaliti et la fraternité sont non seulement de8 principe8 moraux, humain8 et 

civiliré8, mais elle8 mont ausri un article de notre foi. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanair ont toujours été du côté de la 

majorité opprimée d'Afrique du Sud dan8 ra lutte pour 808 liberté8 et 808 droits 

fondamentaru. Le Pakistan a toujours imposé un boycottage rtrict et complet du 

rigirss raciste et a ivité rcrupuleuaement d'avoir le moindre lien avec le régime de 

Pretoria, que ce roit dan8 les domaine8 diplomatique, politiquo, économique, 

cOIIYrcia1, culturel, dan8 les tranaportr maritime8 ou môme dons les rportr. Ce8 

ao8ure8 resteront en vigueur ta.lt que le l yrtbss odieux d'm n'aura par été 

complètement dirantelé et tant qu'un qouvernement répondant aux vo.116 do la 

a8jorit& n'8ura pa8 iti mi8 en place. MOUS estimons que 16 ryrthw d'm est 

ri odieus et ri irpdifendsble qu'il est imporrible ds le modernirer ou de le 

r/forwr r il doit être ilimini de f8çon irrivocsble, 8sns tiiquïti, sou6 toute6 

Se8 fON6 et lMnifeStatiO68. 

L'adoption par con8e68u8 de 18 ticlaration i 18 6eiri&me sersion 

l 6traordinaire de 1'Asremblée générale ainsi que l'adoption, igalemnt par 

CO66068U8, d'une r&solution 8ur le rapport du Sec&taire q/néral, montrent que la 

corunauté mondiale poursuit le même objectif en la utihre. Hou3 devons maintenir 

ce consen8u6 dan8 la lutte pour l'/@ité et la liberté en Afrique du Sud. 
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Nou8 ne devons pas pe.mettre % la réforme d’occulter la réalité de ce reliquat 

odieux d’une époque coloniale cruelle. NOUXI ne devonr jantais permettre que 

fléchisse la détermination internationale à mettre un terme à la politique 

abominable de l'm. Ce n’est que grâce à un appui résolu et constant à la 

lutte du peuple opprimé d'Afrique du Sud contre l*m jusqu’à son élimination 

totale que la conmwoauté internationale atteindra l’objectif d’un système 

démocratique et non racial dans le pays, fondé aur la liberté, l’égalité et la 

règle de la majorité. 

La romwnauté internationale ne doit pas baisser les bras tant que le système 

anachronique actuel pratiqué par le régime de Pretoria ne sera pas devenu le triste 

souvenir d’un cauchemar. 

n. (Turquie) (interprétation de l’snglais) r Il y  a deux mois, 

l’Assemblée s’est r/unie en reprise de ression pour évaluer le8 progrèr réalisé8 

dans l’spplication de la Déclaration sur le- et ses conséquences 

destructricea en Afrique australe, adoptée l’année dernière à la seisième sersion 

extraordinaire de l’Assemblée générale. A cette occasion, de nombreuses 

délégations, y  comprir la mienne, ont fait remarquer que depuis le mois de décembre 

dernier, la situation en Afrique du Sud avait enfin coranencé à évoluer dan8 un sens 

positif, ce qui avait ruscfté de nouveaux espoirs pour le population depuis si 

longtemps éprouvée de la région. 

Dans ce contexte, nous avons constaté avec une profonde ratisfaction 

l’évolution denr ce pays vers l’ouverture de négociations conduisant 8 l’abolition 

de l’m et à la transformation de l’Afrique du Sud en un Ctat démocratique 

et non racial. Dous avons pris note des mesures encourageantes prises par le 

Gouvernement sud-africain, notamment la libération de certains pri8OnniOrS 

politiques, la levée de l’interdiction des organirationr politiques et 

anti-m ainsi que la levée partielle de l’état d’urgence. Tout en noun 

félicitant de tous ces progrès, nous avons néanmoins fait également remarquer que 

les piliers de l’m étaient toujours en place: qu'un grand nombre de lois, 

règles et règlements discriminatoires et répressifs continuaient de faire obstacle 

aux aspirations de la majorité noire, et nous avons lancé un appel à la solidarité 

internationale pour qu'elle continue d'exercer des pressions sur le Gouvernement 

sud-africain jusqu'a ce qu’il y  ait des preuves claires d’un changement profond et 

irréversible daua ce pays. 
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Les politiques et pratiques d’m du Gouvernement sud-africain figurent 

g l’ordre du jour de la comnunaut6 internationale et de l’Organisation des 

Nations Uniea depuis longtemps déjà. La Turquie, qui a coïatarmmnt appuyé lea 

efforts visant à éliminer totalement cet horrible systbe, a toujours pria une yart 

active au débat sur ce point à l’Assemblée générale. 

C’est une source de profond plaisir pour ma délégation que de ne pas devoir 

commencer son intervention en dressant un tableau pessimiste et très sombre des 

années préc6dentea concernant la situation en Afrique du Sud. Noua sommes heureux 

de noter que le dialogue se poursuit entre M. De Klerk et M. Mandela. La Turquie a 

suivi avec un vif intérêt la visite de M. De Klerk aux Etats-Unis et ses 

déclarations encourageantes sur “un homne, une voix”, de même que l’annonce faite 

par lui de l’abrogation de la loi foncière à la prochaine session du Parlement 

sud-africain. La levée de l’état d’urgence au Natal, de même que la réaction du 

Gouvernement sud-africain qui a invité les coaaaunautéa h respecter l’abrogation du 

mate s, peuvent être considérées coaaae des signes de bonne volonté 

de la part du gouverneawnt de M. De Klerk qui veut maintenir un climat propice aux 

négociations et à une libre activité politique. D’un autre côté, la flambée de 

violence dans certaines partie8 du paya continue d’être une source de 

préoccupation. Noua avons noté avec tristesse les r/aultata tragiques des 

affrontements au début de cette semaine entre groupes ethniques qui peuvent encore 

compliquer l’ouverture de négociations sur le fond. 

L’un des p&itionnairea qui a témoigné devant la Comaiaaion politique spéciale 

la semaine dernière s’est étendu, au coure de son intervention, sur la manière dont 

la coaaaunauté internationale pourrait au mieux promouvoir et appuyer le processus 

de réforme en Afrique du Sud. Soulignant les changements spectaculaires qui se 

sont produite depuis un an dans ce paya et faisant remarquer que les forces 

opposées au changement en Afrique du Sud pourraient renverser le courant de 

réformes si 1’ONU et les autres organisations ne réagissaient pas de façon 

positive, il a demandé que l’on revoie immédiatement et profond&aent la politique 

de 1’OAJ. 

La comnunautë internationale et l’ONIJ, en particulier, ont une responsabilité 

particulière pour aider le peuple d'Afrique du Sud dans sa lutte contre 

l'LQ&&h.& . Noua avons attendu le jour où toua les Sud-Africaine, indépendamment 

de leur race, pourront jouir de l’&galité, de la justice et de la plénitude de 
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leturr droits politiques. La comnunauti internationale suit avec un intérêt 

particulier les événements positifs qui ont aman ca paya au seuil d'une nouvelle 

ère et 0110 appui0 16 disloque politique rhImOnt Ongagh. Néanmoins, la majorité 

de la communauté int rnationale estime égalenent que cet odieux régime de 

discrimination raciale ne saurait être &forn,é et doit être totalement éliminé. 

Etant donné que ce ayatàma de ségrégation raciale, inatitutionnaliaé depuis 40 ans, 

est bien ancré dans les lois, sa totale élimination exige l'abolition de ces 

principaux fondements. En ce sens. l'adoption d'une nouvelle constitution, 

démocratique et non raciale, de même que l'abrogation du p 

As$, des tand et du CfQUP sont les mesures fondaawntales qui doivent 

être prises. La détermination, la persévérance et la patience manifestées jusqu'à 

présent par M. De Klerk et M. Mandela dans leur façon de traiter des situations 

très complexes noua laissent entrevoir avec un espoir justifié l'issue pacifique et 

heureuse de ce processus. Le Gouvernement d'hfrique du Sud devrait mettre à profit 

l'attitude positive de la communauté internationale pour franchir les dernières et 

décisives étapes pour démanteler l'm et rendre ainsi à l'Afrique du Sud la 

place qui lui revient à juste titre dans la communauté des nations. 

La Turquie estime que l'union dans les efforts et la persévérance de la 

communauté internationale réussiront à détruire les piliers de l'm et 

aboutiront à l'avènement d'un système démocratique pluraliste où le pouvoir 

politique sera équitablement partagé. Elle pense qu'il faut maintenir l'élan donné 

paf la Déclaration sur l'm et continuer à exercer toutes les pressions 

actuelles sur l'Afrique du Sud, jusqu'à ce que le point de non-retour ait été 

atteint. Elle pense également qu'avec les progrès rapides qui se m6nifeatent, le 

moment n'est pas très éloigné. 

La Turquie n'entretient aucune relation diplomatique, consulaire ou culturelle 

avec le régime de Pretoria, Mon paya est fermement engagé clans tous les sfforta 

visant à démanteler l'aparthaid. Il n'a conclu aucun accord économique ou 

commercial avec l'Afrique du Sud et évite tout contact officiel avec ce paya. 
.,- *e.-L .'rm,y. Y iab.a-..- L-.avL...mae...a ,al&urrir. zz p=--c-~- --..-w...- =-- __-___-_ ~ !! n'nffntca de maintenir eu niveau 

minimal les relation8 commerciales des entreprises privées. La Turquie appuie les 

résolutions de I'ONU et estime également que 1'0rganiaatio~ doit continuer d'être 

au premier plan dans le contrôle des initiatives prises au niveau international. 



nous ams réunis dan8 cotte l nc*inte pour condamner a-8 108 tome8 ler plu8 

fwmar pomibl.8 la politique inhumaine tl’m appliquh par 10 régira0 

ainoritairo blanc d’Afrique du Sud et pour renouvm:mr notre bitormination à 

iliaher uno fois pour toutes ce fléau de notre aoode civiliri. 
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IL OamtiSomalia) 

Au couï~ des moîa qui se aont icoulia dQpuia, noua avons assisté à pluaicura 

évéaameats ?oaitifa sur la scène internationale, qui ont relégué dans le passé le 

concept global de guerre froide et d'affrontement entre les grandes puissances, 

suscitant ainsi des Qapoira et des sttentea parmi les peuples du monde d’un avenir 

de pais, de prospérité et de sécurité. 

Le relâchement des tensions dans 1s mondQ qui a suivi la d/tQntQ Est-Ouest B 

égalenreat permis de créQr dans dQ nombreuses régions du monde des conditions 

favorables au règlement des problèmes bilateraua et autrsa, qui jusqu'alors étaient 

considérés coaaae insolubles. Sur la continent africsin, 1s lutte longue et dure du 

peuple aamibien, qui a souffert sous le joug d'un régime raciste et répressif, a 

été couronnée de auccéa bn mars dernier qupad. à la SUitQ d'élections 

démocratiques, la Namibie est dOVQnUQ indépendante. Ainsi, CQUX qui constituaient, 

il y  a un an aeulemQnt, un peuple assujetti sont aujourd'hui les citoyens fiera 

d'un psy8 libre et indkpendant, qui SQ sont engagés sur la voie difficile qui 

conduit au développement et à l'édification d'uno nation. 

Un mois seulement avant cet événement hiatoriquQ, les peuples épris de paix du 

monde Qntier ont acclamé la libération de M. Nelaon Mandela, OmpriSOn& pendant 

plus dQ 25 nna dans les geôlsa sud-africainea pour s'être opposé à l'injustice et à 

la tyraanie sanctionnées dans la politique odisuae d'm du régime raciste ou 

PBYa. La libération de H. Maadela et de certains autres dirigeants a été suivie 

par la levée de l'interdiction de 1’AfriCBn National Congres8 (ANC), du Pan 

Africaaiat Congreaa of Aaaaia (PAC) et de certains autres partis et organisations 

politiques. D~p~i8 lors, un processus de dialogue entre 1'African National 

Coagreaa et le GOUVQrnQIIbOnt sud-africain est Qa cours. 

Si ces événements positifs constituent dss signes d'espoir, noua ne saurions 

oubliQr qur la 8truCturO fondamentale du système d'e SubaiatQ en AfriqUQ du 

Sud, obligeant la coaaaunauté internationale à maintenir sa pression sur le régime 

dp. Pretoria jusqu'à ce que ce dernier procède à de véritables réformes conduisant 
-!--.-‘.---- L B- l ,_^__ &L̂ :A L. 

au o1I1~Iauc~*cII~*~AAL, UV L yvoc,.rrra t t  ” Ic rtc=e ‘2 =---- -1 m-1 ~‘ylp ~nt-4oti A&mnrrrtiqur 

véritablement multiraciale en Afrique du Sud. 

En fait, pas plus tard que le mois dernier, M. NQlSOa Mandela a lui-même 

demandé instamment à ses partisans d'intensifier leur lutte corrtre la minorité 

blanche en recourant à de8 moyens pacifiques légaux tels que défilés, grèves et 

boycottages par les consommateurs, étant donn que la msjorité noire continue 

d'être privée de ses droits et d‘être ezr;lue du Parlement et d'autres organes 

chargés de la prise des décisions politiques. M. Mandela a dît lors d'une 
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réunion à Johannesburg, le 19 novembre, que tant que les non-Blancs ne disposeront 

par de mécanismes leur permettant de satisfaire leurs revendications, “noua 

continuerona noa actes de protestation”. 

Dans un moment décisif. 80 églises - noires et blanches - d’Afrique du Sud 

ont, dan8 leur diclaration finale publiée à l’issue d’une conférence de cinq jours, 

tenue à Buatenburg au début du mois de novembre, f  orme1 lement condamné 1 ‘wu 

CO- étant un péché et ont demandé le dédonrnagement dea victimes de ce ayatime. 

Bien que la déclaration n’ait par force obligatoire pour les différente8 Eglises, 

elle montre clairement que le pays est aenaisiliaé à la ainiatre réalité de 

l’odieux ayatème d’ar>arlheid. 

Noua aomea saisir du rapport du Secrétaire général (A/44/960) sur les progrès 

réslida dans l’application de la Déclaration sur l’m et se5 conaéquencea 

destructrices en Afrique australe. Noua avons examiné avec soin ce rapport, et en 

particulier les informations recueillies par l’lquipo des Nation8 Unies, dirigée 

par M. Abdulrahim A. Parah, Secrétaire général adjoint, qui a’eat rendue en Afrique 

du Sud en juin dernier. Il y  a carter une note d’optimisme prudent dans lea 

conclusions tirées par la délégation à la fin de son voyage en Afrique du Sud, mais 

le rapport explique clairement que, bien que la voie suivie par le Gouvernement 

aud-africain soit réellement prometteuse et marque un net changement par rapport à 

la poaition dea gouvernement8 précédenta, il eat indiapenaable qu’il prenne 

d’urgence d’autres mesure5 pour créer un climat politique fat.orable dan8 le paya. 

Les paragraphes en queatior. du rapport disent : 

“Les lois aur 1 ‘m, la législation r&preaaive en matière de sécurité et 

la peraiatanco de la violence, notamment au Natal, continuent d’empêcher le 

retour au calme 8 l’int6rieur et d’alimenter un sentiment d’insécurité et 

d’inquibtude parmi la population. Tant que persisteront des comportements 

raciaux et que seront maintenues des structures d’warthsid au niveau local, 

le processus de changement se heurtera à des difficultéa. 

x z AA.... i --a. ----e”..- 2t z’Ztto,üüï U’~~tpu~a d ces problèmes. Leur règlement 

faciliterait aans nul doute la tenue de larges consultations entre toutes les 

forces politiques au sujet des modalités de l'élaboration d'une nouvelle 

constitution et de la détermination de l'avenir politique, social et 

éconcmique du pays..." (&'&/960. uar, 254,_2ai) 
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Dans ce contexte, je voudrais signaler que, bien que le Gouvernement sud- 

africain ait adopté le 2 novembre un accord qu’il avait conclu avec 1’African 

National Congress sur la libération progressive de prisonniers politiques, il a 

tenté de lier ces libérations et le retour d’exilés aux 

“progrès rQalisés par 1’African National Congreas pour donner effet à la 

promesse qu’il a faite de suspendre sa lutte armée.” 

Ce lien nous paraît étrange, étant donné que les dirigeants de 1’ANC ont 

déclaré à plusieurs reprises que l’engagement pris par l’organisation de surpendre 

les actes de violence dans le pays est respecté. 

Noua faisons nôtre l’accent mis par le Secrétafrr général dans 8on rapport sur 

la niceusité urgente de mettre fin à la violence dans certaines régions d’Afrique 

du Sud de nÔme que aa préoccupation quant auz consbquences qui pourraient 

sirieueement entraver le processus politique au cas ou le problème de la violence 

ne rerait pas réglé au plus haut niveau. 

Conune l’a dit le Ministre des Affaires étrangères de la Somalie, M. Ahmed 

Mohamed Adan, dans aon discours à 1’Aasemblée générale le 4 octobre 199g. 

“Nour sormnen inquiets de la violence i! grande échelle et den conflits dans 

la cormnunauté noire de certains townships d’Afrique du Sud. Nous espérons 

bien sincèrement que l’esprit de bonne volonté et de compréhcnrion qui règne 

actuellement en Afrique du Sud amènera la paix, la tranquillité et l’harmonie 

entre ler habitants de ces townships.” (a/r.20. D. 71) 

La Somalie a toujours condamné l’odieux système d’m, car elle est 

convaincue que tous les peuples doivent pouvoir exercer leur droit inaliénable à la 

justice et à l’autodétermination. En tant que membre fondateur du Comité rpécial 

contre l’m, la Somalie a activement contribué à l’i8olemeat :Tu régime 

raciste sur le plan international et a toujours apporté un soutien pratique à la 

lutte légitime du peuple opprimé d’Afrique du Sud. 
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11. 05milllAim~l 

Nous avons toujours pensé que la résistance interne et les sanctions 

internationale5 ont réussi à faire comprendre au régime minoritaire d'Afrique 

du Sud que l'e ne peut se perpétuer. Nous 5omme5 fermement convaincu5 que 

l'm ne peut être réformé et qu'il doit âtre éliminé; il doit être 

complètement démantelé. 

Je ne peus mieux faire que de citer le Secrétaire général de l'Organisation de 

l'unité Africaine (OUA), M. Salim Salim I 

"Nous ne devons pas aujourd'hui eelâcher la pression internationale qui 

s’exerce sur le régime de Pretoria. Au contraire, nous 5055ne5 moralement 

tenus. plus que jamais, d'encourager la pression internationale sur ce régime. 

afin qu'il soit forcé de démanteler le systèmrt de l'm et de créer le 

climat propice à un dialogue sur l'établissement d'une société véritablement 

démocratique et non raciale en Afrique du Sud". 

Je ne puis terminer sans exprimer notre s*ncère reconnaissance au Comité 

spécial contre l'm pour l'excellent travail qu'il a effectué Sous la 

direction dynamique de son Président, M. Ibrahim Gambari, aidé de façon compétente 

par le Secrétaire général adjoint, M. Mousouris. Nous remercions également les 

représentants du Centre contre l'apartheid pour le travail dévoué qu'ils ont 

effectué en faveur de notre lutte contre l*mw en Afrique du Sud. 

La situation en Afrique du Sud est maintenant arrivée à un tournant 

hfutorique. NOUS some8 certains que l'évolution positive notée récessnent, jointe 

à une pression internationale constante, renverseront l'odieux système d'm 

et assureront la création d'une société véritablement démocratique en 

Afrique du Sud. 

BM CHAN Hong Chea (Singapour) (interprétation de l'anglais) : En 

septembre dernier, l'Assemblée générale a repris sa quarante-quatrième session pour 

discuter de la politique d'e du Gouvernement d'Afrique du Sud. Environ 

deux mois plus tard, nous siijeons de nouveau pour débattre de ce point à la 

quarante-cinquième session. 

NOUS pensons qu'il est essentiel et juste de concentrer notre attention sur 

cette question très importante, dont la communauté internationale est saisie 

depuis 1946. 

Non 8eulemel.t lymheid en Afrique du Sud est le dernier bastion du 

COlOnialiSme, mais 1'aDarthea est égalsmsnt une question fondamentale d'ordre 
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moral. NOUS devons rertaurer 1s justice, la dignité et notre conception de 

l’humanité dans une 8ituatioa OÙ une déshumanisation aans préchdent n'a que trop 

duré. 

Le8 changement8 dramatique8 intervenus silleurs dans le monde n'ont fait que 

souligner le rythme rapide auquel évoluent noa vies. C'est pourquoi nOU8 n0U8 

tenons là, au bord de l'histoire, attendant impatiemment la destruction finale du 

sy8tème d'm et la transformation tant attendue de la société sud-africaine. 

Depuis l'adoption, en décembre 1969, à la session spéciale de l'Assemblée 

générale, de la Déclaration sur l'spartheid et 808 conséquences de8trUCtriCO8 en 

Afrique australe, plUSiOUrS mO8UrO8 n6CO8SairOS et aUdSCiOU808 Ont 6th pri808 par 

le Gouvernement du Président De Klerk. M. Nelson Mandela et plusieurs autre8 

dirigeant8 de l'hfrican National Congre88 (ANCI ont été libérés, l'interdiction 

dont faisaient l'objet l'ANC, le Pan Africanist Congres8 (PAC) et ie Parti 

communiste sud-africain a été levée, ainsi que les restriction8 contre 33 autre8 

organisation8 . La peine capitale a 6th wspendue et l'état d'urgence a été levé. 

Le ler novembre, le Gouvernement 8ud-africain a accepté la condition finale de 

l'ANC, à 8avoir que le8 crime8 politiques devraient être pardonnés. Pour 8a part, 

1'ANC a 8u8pOndu la lutte armée au mois d'août de cette année. Le8 pourparlers 

constitutionnels doivent cosnnencer au printempri 1991. 

La question que l'on doit se poser est de savoir pourquoi, dans de telles 

circon8tance8, les pourparlers constitutionnel8 n'ont par commencé? Il 8emblerait 

que chaque fois que l'on dénoue un noeud. un autre noeud se forme. Ainri, malgré 

l'accord sur les prisonniers politique8 et 10s condition8 déterminant qui peut être 

libéré et à quelle8 conditiona, 108 autorités sud-africaine8 déclarent que 

600 prisonniers politique8 seulement remplisssent ces conditions. L'ANC dirpose 

d'une liste de 3 620 noms. Chaque demande devant être examinée individuellement, 

le processus prendra du temps. 

Dans son rapport, le Comité spécial contre l'a- a conclu que malgré les 

me8ure8 adoptée8 jU8qU’iCi pour autoriser l'ANC, le PAC et d'autre8 individu8 et 

groupes politique8 de transformer leur8 activités et de commencer à s’organiser 

ouvertement, la vie politique a 6th sérieusement contrariée par la poursuite des 

restriction8 imposées par les autorités et par la violence des forces opposhes à la 

transformation politique du pays. Le rapport a 8OUlign6 que: 
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“La déntabilisation des coamuaautés est exacerbée par les actes de violence 

que continuent de coswmttra l’extrême droite et certains éléments des forces 

de sécurité, ainsi que par les virulentes querelles qui règnent entre 

organirations politiques. La violence comnce à menacer le procesrus fragile 

des négociations et pourrait aboutir à un conflit permanent aymt de graves 

conséquencea. $9 (M15/22.) 

Au cours du dibat on septembre dernier, la délégation de Singapour s’est posée 

uno question plus large: l’Afrique du Sud s’est-elle fermement engagé0 8ur la voie 

d’un changement irréversible dans le démantèlement de l’m. Mous avons 

alors avancé, et nous maintenons toujourr, que le test décisif de l’engagement de 

1’Afriquo du Sud en faveur d’un changement irréversible consiste à respecter les 

diapositions de la Déclaration sur 1*-u. 

Cette déclaration représente le consensus de la comunaut6 internationale 

quant à la façon dont l’e pourrait être démantelé dans le cadre d’une 

rolution négociée. La pièce maîtresse de cette solution est la création d’un 

systime politique dans lequel tout le monde en Afrique du Sud aurait le droit de 

participer au gouvernement et à l’administration du pays sur la base d’un 8uffrage 

universel et égal et de listes électorales non raciales et conxnunbsr dans une 

Afrique du Sud unie et non fragmentée. 

Compte tenu des changements réalisés par 16 régime d’e de Pretoria, 

certain8 milieux prétendent que fer sanctions économiques contre 1’m 

devraient ître lavées afin d’encourager le Président De Klerk. Il a été dit que 

I’économio sud-africaine ert en mauvais état, que de nombreux africains, en 

particulier des africains noirs, sont les plus durement touchés, et que les 

changements politiques allant bon train. les sanctions davraieat être relâchées. 



SP/8 A/45/PV.56 
- 26 - 

(Sinaapour) 

CO n'est pas l'avis de 1s majorité noire. Ce n'eut pas l'avis de Lindiwe 

I&o~ns, le chef de 1s délégation de I'ANC sus Etats-Unis. M. Mabusa a affirmé que : 

"Les sanctions ne doivent pas être levées avant que les changements en Afrique 

du Sud ne soient profonds et irréversibles. Ce qui signifie la mise au point 

d'une constitution à la suite d'élections reposant sur le principe 

universellement accepté de : une personne, une voix." 

Alors seulement nous pourrons dire que l'sr>artbeid s été démantelé. Alors 

seulement les sanctions pourront être levées. 

Les statistiques dépeignent un tableau sombre des effets de l'e qui 

continuent de frapper. Aujourd'hui encore, malgré l'annonce de changement5 tant 

vantés, 07 \ des terres sud-africaine5 appartiennent juridiquement aux 5 millions 

de Blancs. Les Blancs d'Afrique du Sud possèdent aussi 95 8 du capital industrie 

du pays. L'Afrique du Sud consacre cinq fois plus d'argent à l'éducation et aux 

soins de santé des citoyens blancs qu’à ceux des citoyens noirs. Le toux de 

mortalité infantile est de 9 p. 1000 chez les Blancs et de 109 p. 1000 ches les 

Noirs. L'espérance de vie moyenne d'un Blanc sud-africain est de 72 ans, celle 

d'un Noir de 59 ans. 

De nombreuses structures institutionnelles de l'w demeurent intactes. 

Le vs, le NaUv_e, le DeveloMnent 

A&, qui ont fourni la base juridique à la création des bantoustans, et le a 

&eas Act et le UPw.zi&on of SUD~ , les piliers de l'e, 

n’ont pas été abrogés. Dans certaines régions où il s’est révélé impossible de 

faire respecter les lois, telles celles concernant 1’am6nagament de lieus public5 

séparés à Johannesburg et au Cap, des arrêtés ont été promulgués qui autorisent 

l'intégration de certaines installations. 

Lorsque H. Nelson Mandela s'est adressé su Parlement canadien en juin dernier, 

il a demandé aux parlementaires canadiens de maintenir les sanctions économiques 

contre l'Afrique du Sud. Il a dit que : 

“A titre d'action humanitaire et non d'acte de charité, nous vous demandons 

de parcourir la derniére étape à nos côtés. 

Il s'agit en effet de la dernière étape, et nous devons aller jusqu'au bout 

Nous devons prendre note du fait que, jusqu'à maintenant, aucune négoc 

de fond n'a eu lieu sur la question des changements constitutionnels. 11 Y 

pourparlers au sujet de changements cc nstitutionnels. Comme le souligne le 

du Comité spécial contre l'boartheid : 

iation 
a des 

rapport 
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Mme Chaailena Chee JSkt&wU 

“La question des négociations est devenue a la fois une arène et un instrument 

importants de la lutte.” (A/45/22,-PL(LFlmar. 18) 

Les sanctions sont la seule arme qui peut être utilisée pour amener le régime de 

Pretoria à env*sager sérieusement des changements fondamentaux. Renoncer 

maintenant aux pressions internationales équivaudrait à renoncer à l’instrument 

vital qui pourrait contraindre le Gouvernement sud-africain à s’asseoir à la table 

des négociations. 

Singapour, de même que les Etats membres de l’Association des rhations de 

l’Asie du Sud-Est (ANASE), est attachée à l’éradication totale de l’apartheid. A 

leur réunion générale annuelle en juillet dernier, les ministres des affaires 

étrangères de l’ANASE, tout en se félicitant de la libération de M. Mandela et de 

la levée des mesures d’interdiction dont les organisations snti-m faisaient 

l’objet, ont exprimé l’opinion que les obstacles ultimes au démantèlement total de 

l’m demeuraient en place. Les ministres des affaires étrangères de 

Singapour et des autres Etats membres de l’ANASE ont convenu que les sanctions 

doivent être maintenues jusqu’à ce que le processus de démantèlement de l’m 

devienne irréversible. 

Quant à cous qui s’inquiètent des effets draconiens des sanctions sur 

l’économie sud-africaine, ils doivent comprendre que la simple levée des sanctions 

ne ramènera pas à elle seule tous les investisseurs et n’empêchera pas les 

ressources humaines compétentes de quitter le pays. Ce qu’il faut pour faire 

obstacle au déclin de l’économie sud-africaine c’est avoir confiance dans l’avenir 

et dans la promesse de la stabilité politique. Ce;a ne sera possibl‘ que lors de 

l’issue heureuse de négociations constitutionnelles qui aboutiront à un accord 

equitable et à 1’6tabliaaement d’un Etat uni, non racial et démocratique. 

Si noum essayons d’imaginer une société post-apartheid. nous pouvons nous 

réjouir de la récente expérience réussie en Namibie. La transition politique en 

Namibie a démontré que des changements fondamentaux peuvent se produire 

pacifiquement. La transition politique en Afrique du Sud sera observée avec un vif 

intérêt par toute la communauté internationale. M. Mandela a affirmé à son peuple 

que la discipline politique est un élément vital de la lutte. C’est un exemple de 

sagesse politique et cela constitue un début prometteur. Associée à la coopération 

entre les nombreuses parties noires, cette discipline est essentielle à un 

développement sans entrave. 
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Pour terminer, nous prions instasanent l’Afrique du Sud d’abolir rapidsment les 

derniers, mais les plus profondément enracinés, vestiges de l’m afin que 

les Sud-africains noirs et blancs puissent édifier une 8oci6t6 pont-m- 

stable et prospère dans le pays. 

Man (Tunisie) : Qu’il me soit tout d’abord permis d’exprimer 105 

remerciements et l’sppréciation de la délégation tunisienne au SeCrétairO général, 

au Comité spécial contre l’m, au Groupe intergouvernemental chargé de 

surveiller la fourniture et la livraison de pétrole et de produits pétroliers à 

l’Afrique du Sud et à la Conmission contre l'm dans les sports pour les 

importants rapports qu’ils soumettent à cette assemblée générale au titre du 

point 34 relatif à la politique d’m du Gouvernement d'Afrique du Sud. Nous 

exprimons aussi notre satisfaction pour l’envoi en Afrique du Sud, en juin dernier, 

par le Secrétaire général, d’une mission chargée de s’enquérir des progrès réalisé5 

dans l’application de la Déclaration sur l’m et ses conséquences 

destructrices dans ce pays. 

11 Y pris d’un an déjà, le 2.4 décembre 1989, l’Assemblée générale a adopté 

par cc asenmus, à sa seiaib8e session extraordinaire, cette déclaration qui traçait 

la voie devant conduire à l’éradication du régime criminel et inhumain de 

l’e. 

Les rapports soumis aujourd’hui à l'Assemblée générale sont aussi édifiants 

qu’accablants pour le régime de l’Afrique du Sud. La première constatation qui 

s’en dégage est que ce pays est encore loin de connaître ce climat propice au bon 

déroulement et à l’aboutissement rapide des négociations préconisée5 par la 

Déclaration. Certes, des mesure5 ont été prises OU annoncées par le Gouvernement 

de Pretoria sur le plan législatif et réglementaire. Des détenus politique5 ont 

été libérés, dont le leader Nelson Handela. L’ interdiction frappant les partis 

politiques a été levée. D’autres lois ont été votées ou promises. 

Cependant, comme le démontrent les rapports dont l’Assemblée OSt SaisiOr la 

pratique quotidienne nous offre une tout autre image de la réalité politique en 

Afrique du Sud. En effet, la violence continue à régner, fomentée et attisée par 

les agents blancs du régime de l’wtheid, dressant surtout désormais les 

communautés noires les unes Cor%;~ les autres, causant d’énormes pertes de vies 

humaines et d’effroyables destructions. 
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A Ce jour, les partis politiques et leurs dirigeants sont encore l’objet de 

tracasseries et de restrictions de toutes sortes. Des milliers de prîaonniern 

politique8 demeurent Incarcérés. Des arrentations arbitraires sans jugement pour 

des périodes allant jusqu’à six mois sont. encore Opérée8 par centaines par la 

police sud-africaine. 

Malgré les signes jugés encourageants et les quelques mesures Lormellea 

prises, l’inégalité politique. économique, sociale et culturelle dont sont victimes 

les populations noires d’Afrique du Sud demeurent totales. Les cinq piliers de 

l’m, à savoir le - 
. . , les u& de 1913 et 1936 

sur lesquels ert basé le m Areas U. le tricaméralisme, lc systbme 

d’enseignement bantou et le système des bantoustans sont encore parfaitement en 

place. Les lois sur 1 ‘m, la législation répressive en matiitre da sécurité 

tout connue la législation rétrograde du travail, renforçant la di$ctimination 

raciale et restreignant la liberté d'association et le droit de refuser de 

travailler, sont encore en vigueur. 

Sept millions de personnes noires n’ont pas de logement permanett. Trois 

Noirs seulement xur 1 000 ont un diplôme universitaire contre 35 p. 1000 dans ie 

cas des Blancs. Les émigrés blancs qu'accueille le régime de Pretoria obtiennent 

le droit de vote trois semaines après leur arrivée. Faut-il rappeler que Nelaon 

Mandela est maintenant libre, certes, mais étant Noir, il ne peut voter dans son 

propre paya. 

Ce sont là quelques éléments éloquents du triste tableau que noua livrent les 

rapporta du Secrétaire général et le Comité spécial contre l'a- sur la 

politique que continue de pratiquer le régime de Pretoria et le calvaire des 

populations noires i l’Afrique du Sud. 

Mous ne voulon Pas ignorer les intentions de changement annoncées par le 

Président sud-africain De Klerk, mais force est de constater qu'aucun des 

neuf principes énoncés dans la Déclaration de la seizième session extraordinaire de 

l’Assemblée générale, dont le premier proclame que “L’Afrique du Sud doit devenir 

un Etat uni, non racial et démocratique”, n’a à ce jour 6th traduit dans la réalité 

politique du paya. 

S’adrecsant à l’Assemblée générale, le 13 novembre 1989, le Président 

Zinc el Abidine Ben Ali, en reaffirmant la solidarité de la Tunisie avec les * 

populations noires d’Afrique du Sud, a appelé la communauté internationale à 

maintenir et renforcer sa pression et ses sanctions contre l’Afrique du Sud jusqu’à 
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M..(Tunisisr 

l'élimination totale et irréversible du régime odieux de l'marthgid. L'Assemblée 

générale a, de son côté, décidé, dans le cadre du progrwtune d'action défini dans la 

Déclaration de la seizième session extraordinaire sur l'w3md et ses 

conséquences destructrice5 en Afrique australe, entre autres, 

"d'user de mesures concertées et efficaces, y compris le strict respect 

par tous les pays de l'embargo Jbliqatoire sur les armes, en vue de faire 

pression pour assurer l'abolition rapide de 1'aDartheid ; 

de veiller à ce que la communauté internationale ne relâche pas les 

mesures déjà prises pour amener le régime sud-africain à éliminer l'm , 

tant que n'existeront pas des preuve5 manifestes de changements profonds et 

irréversibles, compte tenu des objectifs de la présente déclaration." 

(ABRWS-16/l) 

Les rapport5 et l'examen montrent à l'évidence que de telles preuves 

n'existent pas encore. C'est pourquoi les décisions de l'Asst*%blée générale 

demeurent à nos yeux entièrement valables. 

M. (République arabe syrienne) (interprétation de l'arabe) : 

C'est un grand plaisir pour nous que de nous réunir cette année après le triomphe 

remporté par le peuple namibien sur le racisme odieux pratiqué par le Gouvernement 

sud-africain et l'entrée de la Namibie dans la famille des Nations Unies. 

Nous estimons que la libération de la Namibie du colonialisme raciste justifie 

l'espoir qui est le nôtre aujourd'hui de voir le monde assister bientôt à 

l'avènement d'une Afrique du Sud unie, non raciale et démocratique. L'Assemblée 

générale a con.kmné à plusieurs reprise5 le système d'wtheid en tant que crime 

le plus odieux perpétré contre l'humanité. L'odieux système d'm I qui 

refuse de reconnaître les princi:?es et objectifs contenus dans les instrument5 

internationaux adoptés dans la Doclarstion universelle des droits de l'homme, les 

deux pactes relatifs aux droits de l'homme et la Charte des Nations Unies, ne peut 

pas être amélioré. Il doit être totalement éliminé.* 
L= +rlrrrti=n Aa- u%.c;#..., ,,.-,;e,- -..- *.e ---.-- _-___ 1, -~n-t.k nar Fnnsensms lors de la seizième L - - z . z - 

session extraordinaire de l'Assemblée générale, exige que le régime remplisse des 

conditions préalables. C'est la conséquence inévitable de la politique 

d'aarthe'd 1. Ces conditions préalable5 ont été imposées afin de créer une 

atmosphère propice aux négociations en Afrique du Sud. 

- 

* M. Al-Shaali (Emirats arabes unis), Vice-président, assume la présidence. 
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Ces conditions préalables Sont les suivantes : premièrement, la remise en 

liberté sans condition de tous les prisonniers et détenus politiqueaj deuxièmement, 

la levée de toutes les interdictions et restrictions, frappant les organiaationa et 
les personnes; troisièmement. le retrait de toutes les troupes de toua les 

tovni;hipa; quatrièmement, la fin de l'état d'urgence et l'abrogation de toutes les 

lois qui ont pour but d'entraver l'activité politique et, cinquièmement, la 

cessation de tOU8 les procès pOlitiqUO8 et l'annulation de toutes les sentences de 

t..ort. 

Le régime raciste de Pretoria n'a rempli que deux de ces cinq conditions. Il 

a levé les interdictions qui frappent les organisations et les personnes et mis fin 

à l'état d’urgence. Quant aux autres conditions, elles n'ont pas été remplies. 

Ces changements limités ne doivent pas occulter la situation misérable qui 

prévaut en Afrique du Sud. Il sont minimaux et inefficaces pour remplir les 

conditions énoncées dans la Déclaration d'?iarare et dans la Déclaration des 

Nations UniOS. adoptées toutes deus par consensus. 

tn outre, certaines lois répressives telles que l'l;gt,afnal Sec-t 

de 1982, 10 Public de 1953 et les amendements apportés au 

-safetvAct de 1986. en plus de nombreuses autres lois, demeurent en vigueur 

et continuent d'être appliquées à une grande échelle, ce qui a pour résultat de 

limiter grandement toutes les activités politiques. 

La plupart des détenus et prisonniers politiques n'ont pas été relâchés. La 

structure de la législation répressive demeure intacte. Elle a entraîné 

l'emprisonnement de plu8 de 70 000 combattants de la liberté au cours de ces trois 

dernières années. 
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Cela a mené à l'imposition de restrictions sur les organisations et les 

individus pour lesquels le régime a prétendu avoir levé toutes les interdictions et 

toutes les restrictions. Cela soulève des doutes au sujet des stratégies et des 

iat8ntiona réelles du régime raciste de Pretoria et oblige l'Assemblée générale à 

continuer d'exaaainer cette question d'une façon claire et objective. 

Les agences de presse et les journeaua ont confirmé la collusion continue du 

régime raciste do Pretoria dans les massacres fratricides perpkréa parmi la 

population indigàne dans de nombreuses régions d'Afrique du Sud. On signale de 

nouvelles activités de cormnandoa de la mort racistes, qui visent la population 

indigène. 

L'escalade continue du régime raciste de Pretoria dans les combats qui ont 

lieu entre les différents groupes de la population afin de poursuivre sa politique 

qui consiste à diviser pour régner - qu'il a adoptee depuis qu'il est au pouvoir - 

et qui a pour résultat de nombreux actes de carnage montre que ce régime raciste 

est la partie qui a peur et qu'il saaaie fiévreusement de prolonger son eriatenco 

en gagnant du temps, en détournant les autochtones de leur cause originale, en 

marginalisant leur cause, en orientant leurs énergies vers le combat dans lequel 

les seuls perdants seront les autochtones. 

En fait, 108 piliers de 1.m et un grand nombre de lois de l'e, 

qui sont la base du régime, restent encore intacts. Ces piliers, qui doivent être 

détruits et ne peuvent pas faire l'objet de négociations, sont les suivants : 

premi&rement : les deux Lped Actp de 1913 et de 1936 qui ont donné 87 % de 

t8rres les plus fertiles aux colons blancs. dont 18 nombre est aujourd'hui de 

5 millions, et ont donné 13 \ des terres les plus arides et 188 plus pauvres à la 

population autochtone, qui a atteint maintenant le chiffre de 30 millions. 

Deuxihement : le Population . , gui classe les individus 8n 

fonction de leur couleur et de leur origine ethnique. 

Troisièmement : 18 soi-disant -tu EducationZa, aux termes duquel une 

éducation de qualité infé:ieure est dispensée aux Africain8 pour en faire les 

serviteurs des colons blancs. 

Quatrièmement : 18 ayatème parlementaire tricaméral dont les Africains sont 

exclus. bien qu'ils représentent la majorité. 
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Cfnquièmement I le m et TO- a créé un système, qui pourrait 

être surnonné le système de “balksniaation” de l’Afrique du Sud, qui divise la 

population autochtone en groupes tribaux qui sont installés sur des terres 

semi-arides où ils mènent une vie misérable. L’objectif de l’établissement de ces 

“homelands” était aurtout de raviver le fanatisme tribal quo le régime raciste de 

Pretoria a eraayé de renforcer en Afrique du Sud afin qu’il puisse se targuer 

ensuite d’être le pacificateur. 

Xl faut mentionner qu’en dépit des résolutions de l’Organisation des 

Nations Unies qui condamnent fermement l’établissement des bantoustana par le 

régime raciste d’Afrique du Sud et des appela lancés à tous les gouvernements pour 

qu’ils ne les reconnaissent pas et qu’il s’abstiennent de tout cocmmrce avec eux, 

certains Ltatr continuent de comrcer avec les bantouatans. En particulier, le 

régime raciste de Tel-Aviv commerce avec le Bophuthatswana, le Transkei et le 

Cirkei. 

Le proceaaua de changement fondamental intervenu en Afrique du Sud ne doit pas 

se mesurer à l’aune des changements superficiels ou de8 déclarations pieuses de 

bonnes intentions, mais à celle de l’élimination authentique des cinq piliers de 

l’m mentionnés antérieurement. 

Danr ce contexte, je voudrais mentionner la conclusion du rapport du Groupe de 

surveillance, à iavoir que 

“Aucun changement radical ou irréversible ne a’eat produit en Afrique du Sud. 

Les prétendus changements qui ont fait croire à certains membres de la 

communauté internationale qu’il convient de relâcher les preaaiona exercées 

nur le régime d’m sont loin de justifier une telle appréciation.” 

(A/44/963. D. 19Q) 

La communauté internationale, par conséquent, doit continuer à imposer des 

sanctions et meme les intensifier jusqu’à ce que noa objectifs aoient atteints. 

Toutes les me8urea superficielles avec lesquelles l’Ouest essaie de présenter 

le régime raciste de Pretoria aoua un meilleur jour et de prolonger sa vie n’ont 

pas &Usai jusqu’à maintenant à masquer toute l’horreur du régime raciste de 

Pretoria. Le régime et ceux qui l’appuient ont compris qu’il vit les derniers 

jours de son combat avec lea autochtones qui sont les vrais propriétaires des 

terres et de la richesse des terres. Il est devenu clair pour la population 

autochtone que l’avenir lui appartient et qu’il n’appartient pas à la minorité 
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blanche. Cette minorité a colonisé ce territoire ‘fricain, s’y est établie et a 

édifié un Ktat aux dépens de sa population, des autchtones qui ont lutté et luttent 

encore pour leur liberté, leur terre. leur or et leurs diamants. 

Ceux qui oeuvrent ardemment pour donner une belle image du régime raciste de 

Pretoria et qui essaient de présenter De Klerk avec le visage rayonnant de l’hosrne 

blanc n’ont pas manqué de lui rendre hosunage et ont demandé à tous de le soutenir. 

Ils ont exploité la libération de Nelson Mandela, la légalisation des activité8 

politiques en Afrique du Sud, ainsi que l’indépendance de la Namibie. Ils ont 

utilisé toutes ces occrsions pour projeter une image libérale et démocratique du 

rigims de De Klerk tel qu’ils le voient, et ils ont demandé que l’isolement imposé 

au régime ae la minorité blanche en Afrique du Sud soft réduit pour récompenser ce 

régime. Cependant, les mesures pour lesquelles le régime va ître récompensé sont 

beaucoup trop iloignbes de notre objectif commun, qui est l'hliminstion du système 

de l’w&j. En outre, ces mesures ont été introduites sous la pression 

qu’exercent le dilesmm sérieux auquel est confronté l’a- et l’impasse où les 

politique8 racistes de Pretoria ont mené le régime. Le peuple sud-africain qui 

lutte a distancé l’m et jouit de l’appui de tout le continent et de tous 

les peuples de bonne foi du monde entier. Les Blancs qui ne peuvent plus faire 

face à la rébellion espèrent pouvoir aboutir à une solution qui garantirait leurs 

privilirjes et leur8 intérêts. 

Nous voudrions attirer l’attention sur ce fait, afin de faire perdre leurs 

illusions à ceux qui semblent croire que les racistes blancs en Afrique du Sud, qui 

dapuis si longtemps pratiquent l’intransigeance, l’arrogance et la provocation, ont 

été convaincus, tout à coup, qu’ils devraient octroyer des oit8 à la population 

autochtone et ont permis aux anges de miséricorde d’envahhir leurs pensées et de 

passer du jour au lendemain de l’état de racistes à celui d’humanistes épris de 

compassion qui croient au droit de l’Africain de couleur de vivre en paix dans sa 

patrie. 
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Lea mouvements racistes, même s’ils essaient de donner d’eux-mêmes une image 

8008 rapport avec la réalité, finiront par être démasqués et trahis par leurs 

propres pratiques. Leur véritable nature, qui est toujours hostile à la race 

humaine, finira elle aussi par les trahir. Aussi les mouvements racistes ont-ils. 

tout au long de l’histoire. porté en leurs systèmes les germes de leur extinction 

en raison de leurs idéologies de haine, d’agression et d’usurpation des droits 

d’a\,trui et de l’inconsistance de leurs falsifications - généralement éphémères - 

de la réalité historique et géographique. Les victoires mêmes de cea régimes ne 

mènent à rien car elles finissent toujours par se solder par une défaite. Il n’f a 

par là contradiction, les mouvements raciatea ayant tendance à laisser tomber le 

marqub dès qu’il8 sont arrivés à leurs fins. Et c’est exactement ce qui a’eat 

passé pour le nazisme, le fascisme et les autres mouvementa de la méme veine. Les 

mouvements racirtea actuels ne font pas exception à la règle. 

Les entités raciatea de Pretoria et de Tel-Aviv se sont toujours appuyées 

l’une l’autre. Elles ont collaboré dans de nombreux domaines. Elles jouissent 

aussi de l’appui de forces qui prétendent être éprises de paix. Mais la liberté 

est inséparable de la justice, des peuples ou du droit. Quelle aorte de liberté 

eut-ce qui se range aux côtéa de l’agresseur et des racistes dont l’expansion se 

fait aux dépens d’autrui? 

Le régianr raciste de Pretoria, qui persiste dana ses actes d’agreaaion et de 

déstabilisation et dans son chantage à l’encontre des Etats de première ligne et de 

toua les autre8 Etats voisina, trouve auprès du régime raciste de Tel-Aviv tout 

l’appui dont il a besoin, à tel point que leur association et leur coopération ne 

cessent de se renforcer sur le plan stratégique. 118 sont toua deux comae des 

épongea qui n’atteindront jamais le point de saturation et qui essaient d’absorber 

toutes les énergies deo régions arabe et africaine. Les deux régirwa s’emploient à 

aspirer le sang et les ressources des paya arabes et africains. Je veux pour 

meilleure preuve de la gravité de cette collaboration odieuse et de la menace 

qu’elle représente poLr la paix et la sécurité dea régions arabe et africaine la 

décision qu’a prise l'Assemblée générale de convoquer une conférence internationale 

pour exa-i,iner cette collaboration. Au paragraphe 25 de sa Déclaration finale, la 

Confére:rce, qui a eu lieu LU Centre international de Vienne du 11 au 

13 juillet 1983, a condamné énergiquement et sans ambiguïté le régime raciste de 
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Tel-Aviv pour sa collaboration avec le gouvernement raciste d'Afrique du Sud, 

notamment dans les domaines nucléaire et militaire, au mépris flagrant des 

résolutions des Nations Unies. 

La poursuite de la coopération entre les deux régime8 racistes de Pretoria et 

de Tel-Aviv, qui vise la mise au point au prix de millions de dollars, de missiles 

capables de transporter des ogive8 nucléaires alOrS que le monde tente de se 

débarrasser de tous le8 missiles de ce type, prouve que les deux régimes, qui 

partagent une histoire et une destinée communes, ne renonceront jamais à 

l'agression et aux ambitions militaires et qu'il8 préparent de nouveaux actes 

d'agres8ion contre le8 peuple8 arabe8 et hS peuple8 africains. 

A CO propos, nou8 voudrions nous référer au rapport du Secrétaire général sur 

la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud dans le domaine de8 mis8iles bali8tique8 

à ogive8 nucléaires. Ce rapport examine longuement le rôle du régime raciste de 

Tel-Aviv à cet égard et arrive b la conclusion que le progrannne de missile8 

sud-africain dépend d'une technologie étrangère provenant de diverses 8ource8 et 

que la seule source de technologie mis8ilière officiellement reconnue aujourd’hui 

ert le régima raci8to de Tel-Aviv. 

#ou8 8oumm8 convaincus que le racisme finira par disparaître. NOU8 IIOUI 

tenon8 aux côté8 de no8 frères africainr, qui partagent notre histoire, notre 

culture et notre mode de vie. Nous nous tenon8 à leur8 côté8 et nou8 luttons avec 

eux contre le racirme 80~8 toutes ses formes. Même si les crimes du racisme sont 

avant tout dirigés contre le8 Arabe8 et contre le8 Africains, il8 visent en fait 

l’ensemble de l’humanité. La cause de la liberté et de la justice est 

indivisible. L'injustice est inju8tice partout. 

Le8 causes profonde8 du conflit en Afrique du Sud sont 1*-w et la 

politique d'agression et de terrorisme d'Etat menée par le régime d'm. 

Cetta politique n'est pas dirigée contre un Seul pays, mais contre l’ensemble de la 

région, qu'elle vise à dominer. Le régime honteux de l'm e8t toujours en 

place avec toute8 ses manifestations répressives et Conséquences dertructrices: 
-I--L -_-- -I-ri*2 a--- s. SP&. UUP ~"Y**~" . . . ..I" 1= vie $2 --*ml* A'Afriaua du Sud. c--s-- Auaai nous . 

leurrerions-nous si nous pensions que la situation actuelle en Afrique du Sud 

marque le début de la fin du haïssable régime d'wartheid. Au contraire, tout 

porte à croire que le système d'wrtheid est solidement ancré en Afrique australe. 
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unifiie, dimocratipue l t non raciale en Afrique du Sud. La réaliti sur le terrain 

montre que rien n’a viritablment changé. Les piliers de l’e auxquels nous 

avons fait allusion sont intacts. La population autochtone, c’est-à-dire la 

majorité, est toujours privée de ses droits pour Ces raisons racistes. Elle ne 

peut toujours pas voter. Des centaines de prisonniers politiques languissent 

toujours dam les prisons de l’m. Les opposants de l’w peuvent 

toujours ôtre l mprisonnis en vertu de diverses lois sur la sécurité. voilà 

pourquoi nous ne somma pas convaincus que les récents événoments correspondent à 

des chaaqements profonds et irréversibles suffisament importants pour 

contrebalancer la triste réalité das faits. Roua ne pensons pas que ces 

chanqmnts, qui ne sont que les consiquences du système odieux d’m. soient 

suffisant8 pour que sous cessions de condamner le régime d’e. loua 

continuerons donc i 10 condamner jusqu’à ce que ce système soit totalement iradiqué. 
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Mon paya qui a conatamnent soutenu le peuple namibion tout au long de ses 

années de lutte pour se libérer du colonialisme raciste, soutient une fois encore 

fermement le peuple d’Afrique du Sud - la population autochtone, dans sa lutte 

inlassable contre le crime le plus haineux perpétré contre l’humanit&, dans sa 

quête de justice et d’égalité. et pour qu’il obtienne la pleine jouissance des 

droits de l’homme. Noua appuyons ce peuple qui est prêt à mourir dans sa lutte 

pour acquérir cea droits. 

Lorsque noua demandons instamment au peuple sud-africain en lutte de serrer 

les rangs et de s’unir, noua croyons fermement que la marche de ce peuple héroïque 

vera la liberté sera bientôt couronnée de succès. Sa lutte légitime face au crime 

le plus haineux perpétré contre l’humanité portera ses fruits. Le monde assistera 

bientôt b la création d’une Afrique du Sud unie, démocratique et non raciale. Xl 

est impossible de priver à jamais ce peuple héroïque de ses droits fondamentaux de 

l’hoaxae et de l’empêcher de participer au courant de vie dans sa propre patrie et 

sur sa propre terre. La lutte du peuple sud-africain contre le régim hranger 

d’m rejoindra le mouvement de lutte de tous les peuples opprimés pour leur 

liberté. La cause de la liberté est indivisible, La cause de la justice et de 

l’autodétermination est également indivisible. L’injustice est l’injustice où 

qu’elle soit. Les droits de l’homme sont les mêmes pour toua. 

Pour conclure, ma délégation voudrait rendre hommage au Comité spécial pour le 

rôle qu’il a joué en oeuvrant pour abolir quelc:uea-uns des vestiges les plus odieux 

de 1 ‘kre coloniale. Je crois que nous apprécions toua le travail accompli par le 

Comité qui a maintenu la question en tête de liste de l’ordre du jour des 

Nations Unies en dépit de ceux qui se contenteraient de parler pour la forme des 

principes de la Charte. 

WRESNA (Indonésie) (interprétation de l’anglais) : J’aimerais 

exprimer nos sincères remerciements au Comité spécial contre 3’m pour son 

rapport lucide et complet. Ce rapport a fourni une base solide pour notre examen 

de la situation qui règne en Afrique du Sud. Nous aimerions également saisir cette 
I occasion pou~ 1rllll‘~ir‘ ;i ~,6Ji~,~= ~-~ t;~i=t =Icciùl, ~î --rC-r--..c t~r=kim c-“-“u”“‘rL eV_ ----... 

Gambari du Nigeria, dont la direction sage, dévouée et compétente a contribué dans 

une large mesure à encourager la lutte pour éliminer à tout jamais le système 

odieux d’utheid. Ma délégation tient à exprimer sa profonde tristesse 
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du décès prématuré de M. Zephania Mathopeng, Président du Pan Africanist Congress 

of Azaaia. Son rôl-, de leader dans la tâche inachevée de l’élimination de 

l’spartheid sera amèrement regretté. 

Pendant plusieurs années le Comité spécial a travaillé sans relâche pour 

obtenir l’appui de la corranunauté internationale en vue de maintenir et de renforce! 

les pressions économiques et politiques sur le Gouvernement sud-africain. La 

Déclaration historique sur l’m, adoptée à l’unanimité en décembre dernier 

lors de la seiriéme session extraordinaire de l’Assemblée générale, demandait au 

régime sud-africain de mettre fin au système odieux de ségrégation raciale. Ce 

document de consensus définit clairement les mesures globales qu’il convient de 

prendre pour assurer les changements politiques fondamentaux dont la réalisation 

demeure notre tâche primordiale. 

Ma délégation se félicite de la libération de M. Mandela après 27 ans 

d’incarcération, de la levée de l’interdit qui pesait sur les organisations 

politiques - 1’African National Congress et le Pan Africanist Congres8 of Azania - 

et de la lev/e de l’état d’urgence, mais l’héritage de l’e 
. 

continue 

d’empoisonner et d’envahir la vie des Sud-Africains. L’activité politique normale 

COntinUO d’être entravée par les piliera de l’m. Se fondant aur les 

dispositions de l’- I , les forces de police ont encore retenu 

indéfiniment des personnes pour les interroger. Selon la Comnission des droits de 

l’honmm, il n’y a pas eu d’assouplissement de l’état d’urgence ni de la législation 

en matière de sécurité. En fait, le nombre des détenus a atteint 10 chiffre record 

de 70 000. Quand bien même le Président De Klerk aurait promis que la levée de 

l’état d’urgence pers Attrait de réduire le nombre de détentions, on rapporte encore 

des cas de torture et des décès en cours de détention. Des lois répressives 

demeurent inchangées, et un châtiment sévère est infligé à ceux qui s’opposent au 

système d’m. A l’exception de l’abrogation du Resar_vation Of SoDarate 

wAct, le système inhumain fonctionne bien grâce, notamment, au PoDulation 

ration Act, au Native Landa A& et au C&QUD Areas Act. Il est incontestable 

L-p'il n'v E pi: -m--c- --- I 
a ---I_-- -y tC ;biüiï~ü~~üii~P iriav9raitias. 

Bans la Province de Natal, une suite d’événements tragiques vient encore 

compliquer la situation. Les luttes intestines à l’intérieur de divers townships 

ont aggravé la situation et n’ont pas été réprimées par le Gouvernement. une 

multitude de facteurs complexes qui ont suscité et alimenté des réactions vi3lentcs 
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sont du5 a la situation économique et sociale bien ancrée dans le système 

d'&m, aux nombreuser attaque5 menée5 par des groupe5 de choc 

d'edtrême-droite et aux acte5 violents connnis par les forces de sécurité. Le cycle 

actuel de violence est la conséquence directe de la politique d'wtheid, 

notamment de la politique de5 homell*nd5 et du système de la main-d'oeuvre migrante 

qui ont accru le5 tensions au sein de5 communauté5 noires. Il est, par conséquent. 

impérieux que la communauté internationale intensifie se5 efforts pour obliger le 

régime de Pretoria à procéder a de5 changements fondamentaux irréversibles et à 

abroger les loi5 répressives. S'il doit y avoir de véritables négociations, des 

mesure5 purement superficielles et fragmentaire5 ne seront pas suffisantes pour 

répondre aux exigences légitime5 de la majorité du peuplo sud-africain qui a connu 

de dur85 épreuves et souffre depuis des décennies. L'Indonésie a toujours soutenu 

qu'il fallait imposer au régime de Pretoria des sanctions global88 et obligatoire5 

au titre du Chapitre VII de la Charte de5 Nations Unies. 

En tant quo membre actif du Comité spécial contre l'm et du Groupe 

intergouvernemental chargé do 5urveiller la fourniture et l'envoi de pétrole et de 

produit5 pétroliers à l'Afrique du Sud, l'Indonésie a également manifesté 5on appui 

et 80 solidarité à la population majoritaire d'Afrique du Sud dans sa longue et 

courageuse lutte pour se libérer du régime raciste. Nous 5ommes fermement 

convaincus que les grand8 aacrifice5 du peuple rud-africain et aon combat noble et 

vaillant pour mettre fin au5 injustices grave8 du sycltème d'm ne porteront 

leur5 fruits que si le fléau raciste est éliminé dans 5a totalité. 

A cet égard, je voudrai5 citer un extrait du discours prononcé par notre 

Présid8nt Soeharto au cour5 d'un banquet qu'il a offert en l'honneur de M. Mandela 

lors d8 Ia récente ViEit8 en Indonésie. Cette citation reflète très fidèlement le5 

sentiments que noua partageons avec le peuple sud-africain. 
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“Notre ferme appui au peuple sud-africain contra la domination et 

l'oppression raciale8 est motivé par une conviction très forte. La première 

phrase du Préambule de notre Constitution de 1945 stipule que le colonialisme 

doit être élimina de la face de la terre parce qu'il est incompatible avec 

l'humanitarisme et la justice. Cette affirmation reflète également notre 

perception et notre conviction concernant la cruauté du colonialisme, car nous 

l'avons nous-mêmes subi dans le passé." 

Lors de sa visite de quatre jours dans notre pays, du 19 au 23 octobre 1990, 

M. Nelson Mandela a été chaleureusement accueilli par le Gouvernement et le peuple 

indonésiens. Il a été reçu avec les honneurs dûs à un Chef d'Etat. et les insignes 

de l'étoile "Adipradana" de la République indonésienne lui ont 6th conférés pour 

son rôle dans la lutte pour l'égalitjr des droits do tout le peuple sud-africain. 

Le but de sa visite, a dit M. Mandela, était de remercier l'Indonésie des 

précieuses contributions apportées à la lutte de libération. 11 a également parlé 

de notre rôle historique en tant qu'hôte de la Conférence de Bandung de 1955, qui a 

abouti à la création de liens étroits entre les nations d’Asie et d'Afrique. 

Ma délégation voudrait souligner qu'il est devenu urgent de procéder à des 

négociations sérieuses comme le prévoit la Déclaration des Nations Unies. A cet 

égard, nous nous félicitons de l'évolution qui s'est produite et qui a abouti à des 

communiqués communs : les Comptes rendus de Groote Schuur et de Pretoria. Nous 

espérons ardemnent, en premier lieu, que ces rencontres de haut niveau entre le 

Gouvernement et les représentants de 1'African National Congress (ANC) permettront 

d'atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration, en deuxième lieu, que le 

Gouvernement de Pretoria prendra d'urgence des mesures pour rétablir les droits 

politiques, et en troisième lieu, que des négociations sérieuses s'engageront en 

vue de l'élaboration d'une nouvelle constitution sud-africaine qui garantisse le 

partage du pouvoir entre tous les citoyens sud-africains. Dans ce contexte, 

l'Indonésie réaffirme sa solidarité avec le peuple sud--africain dans ses efforts 

pour le démantèlement total de cet odieux système. NOUS lui donnons notre appui 

concret en vue d'atteindre le noble objectif final d'une société non racialr. 

juste, démocratique et fondée sur l'égalité. 

M. TREIKI (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l'arabe) : Je 

voudrais tout d'abord exprimer au nom de ma délégation, à l’occasion du décès de 

M. Zephania Mothopeng, Président du Pan Africanist Congress of Azania (PAC), nos 
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sincères condoléances, et je prie l'observateur de la délégation du PAC de 

transmettre nos condoléances à la famille du défunt et au peuple asanien ami. 

La politique d'- . menée par le régime sud-africain est un point 

important de l'ordre du jour des sessions de l’Assemblée générale depuis plus 

de 40 ans. Tout au long de cette période, de nombreuses résolutions ont été 

adoptées visant à mettre fin aux souffrances du peuple sud-africain. L'Afrique, 

dont les peuples ont lutté pour leur indépendance et leur liberté et payé un lourd 

tribut n vies humaines dans la défense de l'individu et de sa dignité. souffre 

encore de la plus odieuse des discriminations de la part d’une minorité raciste 

dans sa partie australe. Cette minorité ignore les principes fondamentaux de la 

Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l'homme, et 

défie la volonté de la communauté internationale qui a maintes fois condamné sa 

politique abominable. 

Cette attitude n'est égalée que par celle du régime sioniste, qui poursuit la 

même politique raciste et expansionniste à l'égard du peuple palestinien et de la 

nation arabe. Nous savons tous qu'il existe une collaboration étroite entre ces 

deux régimes racistes, qui représentent un danger réel, non seulement pour la 

sécurité st la paix des peuples palestinien et sud-africain, mais aussi pour la 

région a.=&e et pour toute l'Afrique. 

Depuis -'a quarante-quatrième session de l'Assemblée générale, la région 

d'Afrique australe a assisté à plusieurs événements politique8 qui se sont succédé, 

et dont le plus important est sans doute l'indépendance de la Namibie et son 

admission aux Nations Unies qui lui parmet de s'associer à notre lutte contre la 

discrimination raciale et l'm qui ont été universellement condamnés, 

En Afrique australe, la poursuite de la résistance du peuple d'hsanie et l'embargo 

imposé par la comrnunaut6 internationale ont obligé le régime de Pretoria à 

introduire certains changements, notanunent la libération de certains détenus et 

prisonniers politiques, et en particulier M. Nelsan Mandela, qui symbolise la lutte 

du peup?s sud-africain. Nous rous réjouissons de ces événements, que nous avons 
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attentes et k nos exigences telles qu'elles figurent dans les résolutions des 

Nations Unies. En outre, tout ce qui a été fait jusqu'à présent n'est qu'une 

réaction partielle destinée à remplir les conditions préalables posées par 

l'Assemblée générrle dans sa Déclaration sur 1'sDartheid et ses conséquences 

destructrices en Afrique australe, adoptée le 14 décembre 1989. 
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La conrnunauté internationale, qui s’est engagée, dans ae5 resolutioaa 
. 

successives, k démanteler le ragime d’e, nf doit pas se contenter de ces 

changement5 ou croire qu’ils sont irréversibles. C’est pourquoi. nou8 ne voyons pas 

en vertu de quelle logique procède l’appel à la levée des sanctions et à l’arrêt de 

l’embargo international contre l’Afrique du Sud. La cormnunauté internat.ionale, qui 

a défini l’objectif de la mise en place d’une société démocratique non raciale, 

doit poursuivre son aide et maintenir sa pression jusqu’A ce que le peuple opprimé 

de ce pays recouvre son droit légitime & l’égalité tctale pour tous ne5 citoyens, 

indépendamment de leur couleur ou de leurs croyQwces. 

La persistance de la violence politique au Natal et dans d’autres région5 

d’Afriqt.. du Sud est une source de préoccupation pour noua toua. Le rapport du 

Comité spécial contre l’autheid révèle que plus de 1 400 personnes, pour la 

plupart noire5, ont été tuée5 l’année dernière, et les nouvelles faisant état 

d’actes de violence dans cette région continuent de se succéder. NOUE demandons 

instamment que de5 mesure8 soient prises d’urgence pour mettre fin à cette violence 

et pour réconcilier 165 frères. 

La position de la Jamahiriya arabe libyenne a l’égard du régime d’m et 

de ses pratiques a toujours été claire, et ellu a sans cease réaffirmé sa ferme 

conviction que ce régime devait être domantelé. Par conséquent, la Jamahiriya 

arabe libyenne s’est toujours pleinement associée à l’embargo contre ce régime et a 

appuyé tous les efforts visant à 1’éliminc.r par 2e biais de l’organisation de 

l’unité africaine (OUA) et du Mouvement des Non-Alignés. Mon paya est fier du rôle 

de premier plan qu’il joue dons le soutien à la lutte des mouvements de libération 

en Afrique, de son soutien sur Etats de premiére ligne et de sa participation aux 

efforts internationaux pour venir en aide aux victimes de l’a- . 
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Pour te. miner, je tiens à rendre hommage au Comité spécial contre l’@&r3&Rk! 

pour ses activités menées sous la direction avisée de M. Ibrahim Gambari, 

Représentant permanent du Nigeria. Nous appuyons également les conclusion5 

contenues dans le rapport A/45122 du Comité et pensons que les activités de Cet 

organe apportent une contribution positive aus effort5 déployés pour mettre un 

terme au régime de l’m. 

M. BxaQJ (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interprétation 

du russe) : Pendant des décennies, les Nations Unies ont déployé des efforts 

soutenus en vue de l’élimination du système inhumain d’goartheid en Afrique 

du Sud. A cette fin, de nombreuse5 résolutions ont été adoptées par le Conseil de 

sécurité, par l’Assemblée générale et par d’autres organes de l’Organisation des 

Nations Unier. Selon nous, l’examen de fond de ce point de l’ordre du jour par 

l’Assembl&e générale à sa présente session doit servir de base à la mise au point 

conjointe de décisions effectives qui faciliteraient au maximum la réalisation 

rapide et sûre de cet objectif exceptionnellement important. 

Une bonne base existe pour la réussite de cette tâche. Je veux parler de la 

Déclaration sur l’wu et ses conséquences destructrices en Afrique australe. 

adoptée à la seisième session extraordinaire de l’Assemblée générale. Approuvée 

par connensus, cette déclaration contient un vaste prograssne d’action, prscis et 

réaliste, qui vise l’élimination, par des moyens pacifiques et par la voie des 

négociations, du système dem, On peut citer à cet hgard, à titre d’exemple 

inspirateur, la résolution 44/244, adoptée par consensus au cours de la reprise de 

la quarante-quatrième session de l’Assembl6e générale, qui évoque les progrès 

rkalir6s dans la mise en oeuvre de la Déclaration. 

Ces faits sont un reflet de l’ère de l’après-affrontement qui vient de 

commencer et un symbole éloquent de la ferme vo1ont.é des Etats Membres de 

l’Organisation des Nations Unie5 de s’engager dans une action collective en vue 

d’aboutir à l’élimination inconditionnelle du fléau qu’est l’apartheid. 

NOUS savons que l’intensification des efforts conjoints de tous les membres de 

10 communauté internationale pour tenter ae résouare ce prooserne a Oi& zenùu= 

possible par les changements positifs profonds intervenus dans le monde. En fait, 

ces changements ne pouvaient pas ne pas avoir des incidences sur la situation dans 

la partie australe de l’Afrique. Le règlement politique de la question de Namibie 

a eu un effet bénéfique sur la situation dans cette région. Nous voyons maintenant 



A ce propos, il convient de rendre hommage à ceux qui, en Afrique du Sud, ont 

pris ces mesures positive8 importantes que sont la levée de l'interdi-tien imposée 

aux activités des partis et de8 mouvements politiques, Ia déclaration faite par le 

Gouvernement du Président De Klerk aux termes de laquelle il reconnaissait qu'il 

fallait en finir avec le système d'e, et la levée de 1'6tat d'urgence dans 

l'ensemble du pays. 

Nous nous félicitons des négociations en cours entre I'ANC et le Gouvernement 

sud-africain en vue d'éliminer les obstacles et de commencer à négocier un 

règlement pacifique en Afrique du Sud, et notons qu'un accord a été conclu sur un 

certain nombre de questions importantes. Nous tenons, à cet égard, à mettre tout 

particulièrement l'accent sur le rôle constructif joué par 1'ANC dans le processus 

de négoci.,tions. Chacun sait à quel point l'impact de la décision de ~'ANC de 

meii*-s îirt 0 sd iuiie CLU& 0 0i.G L~yuLiauL yuur ie processus tout entier. 
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mieux que jamais le danger et la futilité de l'emploi de la force militaire pour 

régir les relations entre les Etats OU entre des factions politiques aux vues 

divergentes. 

Dans ces conditicas nouvelles. la tâche du démantèlement de l'aparrhsid est 

devenue un imperatif moral et politique dont personne ne peut ignorer la force. 

Pour la première fois, une possibilité réelle existe de démanteler ce système 

raciste par la voie de négociations entre le Gouvernement et l'opposition. Nous 

rendons hommage au mouvement populaire de masse contre le régime d'm pour 

ses nombreuses années de lutte: nous rendons hommage aw forces démocratiques qui, 

sous la direction de 1'African Nationai COngreSS (ANC), mènent une lutte altruiste: 

nous rendons hommage aux Etats de première ligne et aux autres Etats africains pour 

leurs activités; et nous rendons hommage à la communauté internationale tout 

entière pour sa contribution. 

C'est précisément grâce à tous les efforts entrepris qui, réunis, ont ainsi pu 

former un courant puissant que furent finalement créées les conditions nécessaires 

pour faire comprendre aux milieux dirigeants d'Afrique du Sud que de tels 

changements étaient irréversibles. 

Mais, si importants soient-.ls, les changements intervenus jusqu'ici en 

Afrique du Sud n'apportent pas une Solution a la question principale, a savoir le 

démantèlement du système d' rtheid et des structures politiques, sociales, 

économiques et autres qui le soutiennent - structures profondément ancrées dans le 

législation existante. Des trarsformations progressives fondamentales et 

irréversibles doivent aussi être décidées. 



sesrion de l'Assemblée générale. le Secrétaire général déclare : 

"Le processus politique qui devrait aboutir au démantèlement du régime 

d'm n'en est encore qu’à ses débuts, et des difficulté8 subsistent du 

fait du maintien de8 structures propres a l'bpartheib 
. , de pratiques policières 

contestable8 et d'une législation répressive, et aussi de la violence 

politique.*' (A/45/1. D. 5) 

Conform&ent au programme d'action contenu dan8 la Déclaration sur l'e 

et 80s conséquence8 destructrices en Afrique australe, le Gouvernement sud-africain 

doit prendre de8 mesures radicale8 supplémentaire5 pour démanteler le système 

d'm. Lea mesure8 auxquelles 8e réfère la Déclaration comprennent 

l'abrogation de8 di8positions législative8 qui limitent le8 activités politiques. 

La domination depuis tant d'année8 du 8y8t&me d'e , qui 8e fonde 8ur la 

force et la polarisation de la vie 8ociale, économique et poligique *n Afrique 

du Sud, e8t à l'origine du climat de peur, de haine et méfiance qui règne dan8 le 

* pays. Il ne rerait pas réali8te de s'attendre à voir de8 barrière8 de ce type, qui 

ont 6th 6difibs au fil des décennies, tomber du jour au lendemain, et il est clair 

que de8 mesure8 énergique8 sont nécessaires pour les abattre. 
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D'abord et surtout, il doit être mis un terme à tou.es manifestations de violence, 

et des conditions pacifiques doivent être garanties. La responsabilité à cet égard 

repose principalement sur le gouvernement. 

D’autres efforts sont nécessaires de la part de toutes 108 parties concernées 

en vue d'atteindre l'objectif conmnun du démantèlement de l'e et de la 

création d'un Etat uni, démocratique et non racial. Ce processus est évidemment 

loin d'être simple. Personne ne peut garantir qu'il n'y aura pas de problèmes ou 

o'abstacles. Cependant, si les parties ont la détermination et la volonté de les 

surmonter, les conditions nécessaires pour ce faire seront réunies. 

L'ON~ est appelée à surveiller étroitement la situation en Afrique du Sud et à 

exercer les pressions nécessaires pour favoriser le démantèlement du sySth8 

d’aP.MLbd. Jusqu'à ce que les changements positifs qui interviennent là-bas 

deviennent irréversibles, les sanctions de 1'ONU c nserveront leur importance. 

Pour que l'gpartheid soit éradiqué, les efforts de la cormwnauté 

internationale doivent être consolidés en vue de soutenir le processus par tous les 

moyens possibles et d'améliorer les mécanismes actuels et les capacités l 

d'édification de la paix de 1'ONU dans la mesure du possible. A cette fin, il est 

important que le consensus réalisé lors de l'élaboration de la Déclaration sur 

1'mrtheCg et de la résolution 441244 soit maintenu et renforcé. Ces documents 

prient instamment la communauté internatioaale et tous les Etats de mener une 

action commune dans le but de démanteler l'm aussi rapidement que possible. 
La position de l'Union soviétique sur cette question, qui est bien connue, est 

que notre pays a fermement et constamment soutenu l'éradication de l'm. Ce 

principe nous servant de ligne de conduite, nous avons invariablement appuyé les 

décisions de 1'ONU à ce sujet et les avons respectées fidèlement, comme nous 

l'avons fait en ce qui concerne les sanctions imposée8 par l'Org8nisation. L'Union 

soviétique maintiendra son appui actif à des efforts internationsuz constructifs 

dans ce sens. 

M, AP$BSQ (Mozambique) (interprétation de l'anglais) : Dans les seuls 

;2 derniers mois. la politique d'ppart.&jd du G-mvarnamant rut-I-africain II fait 

l'objet de trois débats distinczs à l'Asser'>lée générale. Ce fait met en rslief 

l'importance et le sérieux que 1 Assemblée a accordés à cette question dès le début. 
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A c6 sujet, je me rappa18.1e le climat d'espoir qui a caractérisé les débats 

durant la quarante-quatrième session, la seizième session extraordinaire et la 

reprise de la quarante-quatrième session, réunie pour évaluer les progrès faits 

dans la mise en oeuvre de la Déclaration sur 1'Bpartheid et ses conséquences 

destructrices en Afrique australe. Cette détermination de la part de l'Assemblée 

générale rouligne la nécessité d'une action internationale concartée contre 

l'UL&LLhdtd. 

Ma délégatioo considère que les progrès accomplis jusqu'à maintenant dans la 

lutte commune contre l'npertheld . , quoique modestes, constituent réellement un pas 

vers la mise en oeuvre des dispositions de la Déclaration. Comme nous l'avons 

maintes fois souligné, ncus nous félicitons de la libération de certains 

pri6OnniOrE politiques, de la lovée de toutes 168 interdictions et restrictions 

imposées à toutes le6 personnes 6t organisations, ainsi que de la légalisation des 

parti8 politiques. 11 y  a ég&lUlMJnt. UU, cofmne 16 r6lèVS 10 rapport du Comité 

spCcia1 contre l'm (A/45/22), l'annonce le la levée de l'état d'urgence f  

partir du lb octobre 1990. 

Ca ne sont cepwdant là que quelques-unes des mesures nécessaires au 

démantèlement 3e 1 'm qui sont énoncées dans la Déclaration de la seizième 

session crtraordinairu. En réalité, il s'avira gue le ayst6m6 d'aw dumerre 

intact. Lus obstacles sur la voie du son aradication total8 doivent encore être 

l urmontia. D'autrua meaurus doivent être prises pour mettre en oeuvre la 

Déclaration et créer un clim..t propice aua négociations. 

Y'-1 Secq&39& et d'autres lois du sécurité odieuses demeurent les 

principal68 entraves qui empêchent 16s partis politiqüur et tout6 orgsni8ation 

anti--4 de s'engager librement dans une activité politique. En vertu de ces 

lofa, la détention sans jugement est toujoura permise en Afrique du Sud. Cela est 

en contradiction flagrante avec les engagements publics du Gouvernement 

sud-africain ut contruvient à l'esprit de négociation qui prévaut actuellement. 

ibua oyyaiuus ia ûuuvaruame~i suù-cîricoiu ù &oiir yromyiamarrL iuuCes le.3 

lois réprcssivea ut particulièrement l'Interna Securitv AEf, à libérer 

incondit, nnellement les prisonniers politiques restants, à cesser tout procès et 

toute ex&ution politiques et à retirer toutes les troupes des tomships. 
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Permettez-moi maintenant d’aborder la question de la violence en Afrique 

du Sud. La violence continue de saper les efforts en faveur d’un climat pacifique 

dans ce pays. Les informations selon lesquelles les forces de sécurité 

continueraient à être impliquées dans des incidents qui ont déjà fauché des vies 

innocentes sont de plus en plus alarmantes. 

Lts commandos de tueurs sont d’autres éléments violents. Ces bandes sont bien 

connues pour leur recours aux actes de terrorisme afin de supprimer tous les 

opposants de l’e. Des informations indiquent aussi qu’elles sont liées à 

la police et aux forces de détense sud-africaines. 

De plus, les activités de l’extrême-droite en Afrique du Sud continuent à 

prélev-r un lourd tribut &e victimes innocentes et Ce destructions de biens. Nous 

bomses profondément préoccupés par le rythme élevé auquel la nombre de groupes de 

militants afrikaners blancs aurait augmenté au cours des derniers mois : ils sont 

maintenant au nombre sans précédent de 46, contre les 29 signalés en juillet 

dernier. Cette triste réalité met le Gouvernement sud-africain dans l’obligation 

d’aqir de bonne foi pour mettre un terme, une fois pour toutes, au bain de sang 

inutile en Afriquci du Sud. Etant donné que le réqims d*9- tient toujours 

les leviers de pouvoir en Afrique du Sud, c’est à ce régime nu’incombe 

principalement la rosponaabilité du maintien de l’ordre pubiic. 

Ma délégation veut réaffirmer son plein appui au dialogue actuel entre le 

African Jational Congress !ANC) et le Gouvernement sud-africain. L’esprit des 

“Hinutes” de Groote Schuur et de Pretoria doit prévaloir, particulièrement au stade 

actuel, sur toute divergence qui pourrait résulter de plus de quatre décennies de 

politiques fondées sur l.= séq;égation et la suprématie raciales. A cette fin, ma 

délégation aimerait enco u ager la fraternité et la coopération étroite qui doivent 

exister entre tous les éléments des forces anti-aw sud-africaines, de 

maniére qu’elles resserrent leurs rangs par la formation d’un front uni dans leur 

lutte pour éliminer l’marthajcb et démocratiser leur sociétb. 
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Nous espérons sincèrement que l’étape actuelle des négociations sera 

rapidement franchie afin que puissent âtre +wtamées au plus vite des négociations 

sur les questions de fond, en particulier su la constitution. 

Les yapulationr d’Afrique australe par agent un objectif coxxnun, qui est 

d’assister à l’elimination complète de l’e, condamné par l’Assemblée 

générale en tant que crime contre l’humanité. L’existence même de l’m crée 

un foyer de conflit et d’instabilité dans la région, qui a empêché les pays qui la 

composent de bénéficier d’un développement pacifique. 

Les conséquences de l’m . en Afrique du Sud se font ressentir au-delà 

des frontières nationales. Elles ont un lien direct ou indirect avec la 

quasi-totalité des problèmes importants et des souffrances qu’endurent ler pays 

d’Afrique australe, en particulier l’Angola et le Mozambique. Les peuples de la 

région ont tout intérêt à voir disparaître le système de l.-id, non seulement 

parce qu’il s’agit d’un crime odieux contre l’humanité, mais aussi parce que 

l’warth&J a des incidences sur chaque pays de la région. Il affecte notre droit 

de vivre en paix, notre droit au développement, notre coopération et notre harmonie 

régionales. 

Les chances d’instaurer une sociké juste, non raciale et démocratique 

augmentent en Afrique du Sud, et lee Gouvernements de l’Angola et du Mozambique 

n’ont épargné aucun effor pour oeuvrer en faveur de la paix dans leur paya. Ils 

continuent à entreprendre 4’importantes initiatives en vue d’atteindre cet objectif. 

Mon gouvernement se félicite de l’atmosphère actuelle dans laquelle ont lieu 

les négociations en Angola des+’ -jes à restaurer la paix et la stabilité dans ce 

pays. Noua demandons i la communauté internationale de faire en sorte que ces 

importantes négociations adient c‘uronnées de succès. 

En ce qui concerne le Mozambique, nous avons entrepris d’importantes 

initiatives politiques en vue de restaurer la paix, la démocratie et de permettre à 

notre peuple oa -eprenCre une vie normale. En ce qui concerne la démocratisation à 
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nouvelle Constitution *-+rera en vigueur dans notre pays. Catte constitution 

prévoit, entre autres, _ mise en place d’un gouvernement présidentiel, d’une 

démocratie pluraliste, et la tenue réguli&re d’élections présidentielles et 

parlementairis au scrutin secret et au suffrage universel direct. En outre, la 

nouvelle Constitution introduit des changements dans le système juridique 

mozambicain, tels que l’abolition de la peine de mort, le plein, respect de la 



liberté d'expression et de la presse, la sauvegarde large et effective des droits 

de l'hoxxne et des libertés fondamentales de l'individu et l'indépendance du système 

judiciaire. Sur le plan économique, elle prévoit l'instauration d'une économie de 

libre marché et différents types de propriété. 

Outre ce8 initiatives, et afin de rétablir la paix dans le pays, troir séries 

de pourparlers directs entre notre gouvernement et la Resi8t&ncia National de 

Moaambique (RENW?) ont e. :ieu jusqu'ici à Rome. La dernière rérie de 

négociations s'est achevdo le ler décembre avec la signature d'un accord sur les 

mesures préliminaires à prendre au cours de la période précédant la proclamation du 

cessez-le-feu. 

L'accord stipule que la RENAUO cessera toute8 opérations et attaques 

militaires offenrives contre les couloirs de Boira et de Limpopo. Ces couloirs 

sont de8 ouvertures importantes ut la mer pour les importations et les 

exportations de8 pays voisins du Malawi, de la Zambie et du Zimbabwe, entre autres. 

Par ailleurs, le Gouvernement du Mo8ambique a décidé, en accord avec le 

Gouvernement du Zimbabwe, de ne pas utiliser ces couloir8 â des fins militaires 

offensives. 

Un comité de vérification conjoint, composé de représentants civils et 

militaires de huit pays, d68ignés conjointement par le Gouvernement du Mozambique 

et ;a RENAMO. ainsi que par des représentants du Zimbabwe et Ues médiateurs, sera 

mis en place pour veiller â la mise en oeuvre de l’accord conclu entre la RENAMO et 

le Gouvernement du Moæambique. 

Le siège du Comité se trouvera â Maputo, cspitale du Mozambique. Il entrera 

en fonctions 15 jours après la signature de l'accord. Des mesures préliminaire8 en 

vue de la mise en oeuvre de L'accord sont en cours. Les deux partie8 â l'accord se 

sont engagée8 k empêcher tout acte qui risquerait de violer directement ou 

indirectement l'esprit ou la lettre de l'Accord de Rome, gui autorise les 

médiateurs a entreprendre des initiatives utiles contre toute mesure qui pourrait 
^-L.-I..-" mm sm4-B an t%ar,"rr "II--v-- -- -.._-v -_- -_-.__ _ 

L'accord démontre l'aptitude des Mozambicains â résoudre leurs problèmes, 

pourvu que cela se fasse â l'abri de toute ingérence étrangère. Par ailleurs, le 

Gouvernement du hiozambique estime que cet accord rey&sente une mesure importante 

de confiance outre 'les parties au conflit. Il ne constitue pas une fin en soi. Il 

ne répond pas entièrement aux attentes de notre peuple et de la communauté 



PJ/RG A/45/PV.56 
- 66170 - 

I!L Afc!uo (MO%ambiqlAQl 

internationale, qui souhaitent assister au rétabli88ement rapide de la paix dans 

notre pays. Notre principal objectif continue d'être un cesser-le-feu général et 

complet, la fin de la guerre et le retour a une vie normale au Moxambique. 

Nous continuerons d'orienter nos OffOrtS Vers la réalisation de cet objectif. 

En signant et en s'engageant à respecter les disposition8 de l'Accord de Rome, le 

Gouvernement de la République du Mozambique souhaite montrer sa détermination de 

surmonter tous les obstacles et de rendre irréversible le processus de paix dans 

notre pays. Nous sommes conscient8 que la paix est la condition essentielle pour 

que le peuple mozambfcain puisse répondre aux défis auquel il est confronté dans 

cette phase historique. Nous espérons sincèrement que la communauté internationale 

appuiera pleinement ces efforts. 

Les perspectives de paix dans la région ont créé une atmosphère propice à 

l'élaboration par la cossnunauté intOrnatiOnal0 d'un plan global et intégré de 

secours qui permettent aux pays de la région de reconstruire leur économie dévastée 

par une guerre née de la politique d'm en Afrique australe. Ceci constitue 

une autre exigence importante énoncée dans le Progrw d'action de la Déclaration 

sur l'm et ses conséquences destructrices en Afrique australe. La 

Déclaration demande, entre autres, a la cosmnunauté internationale d'apporter toute 

l'aide possible aus Etats de première ligne et aux Etats voisin8 pour leur 

permettre de redresser une économie ayant subi les effet8 néfastes des actes 

d’agressioa et de déstabilisation de l'Afrique du Sud. Mous estimons que c’est une 

tâche à laquelle la communauté internationale doit s'atteler de façon tout à fait 

prioritaire. 
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(Tchécos lovaquie) (interprétation de l’anglais) : Notre 

organisation s’occupe de la politique d’m&bid du Gouvernement sud-africain avec 

ser consequences négatives pour la situation générnlc en Afrique australe depuis 

des décennies. Chaque année, des rapports sur la situation ont été présentés, des 

discussions ont eu lieu et des résolutions pertinentes ont 6th adoptées. Chaque 

année, nous avons été contraints de constater que les efforts qu’a déployés la 

communauté internationale sont restés infructueux. Les informations dont nous 

disposions faisaient état d’une oppression persistante des habitants non blancs 

d’Afrique du Sud, de la poursuite de l’occupation illégale de la Namibie et d’acc.es 

d’agression et de déstabilisation de la part de l’Afrique du Sud a l’encontre des 

Etats africains voisins. 

Néanmoins, rien n’est éternel et c'est d’autant plus vrai des régimes sous 

lesquels la majorité de la population se voit privée de la capacité de jouir de ses 

droit8 de l’homme fondamentaux et qui jugent nécessaire d’avoir recours a des 

moyens toujours plus répressifs pour rester au pouvoir. A cet égard, les années 80 

et 90 de ce siècle ont une place considérable dans l’histoire. Les régimes 

totalitaire8 en Europe centrale et en Europe de l’Est se sont effondrés les uns 

après les autres. 

Des nouvelles plus positives ont commencé à noun parvenir d’autres iégions. 

y  compris d’Afrique australe. Qui parmi nous aurait pu s’attendre h voir une 

Namibie libérée se joindre à nous en un si court laps de temps? En Afrique du Sud, 

il semble que le Gouvernement se soit engagé sur la bonne voie qui consiste à 

mettre un terme à l’m . C’est ce que nous considérons comme un fait décisif 

en ce moment. Avec tous les autres membres de la communauté internationale, nous 

continuerons bien sûr à suivre de près le Gouvernement sud-africain pour voir s’il 

poursuit vraiment cette voie et, s’il le fait, avec quelle rapidité il progresse. 

Nous avons souligné en cette instance et à maintes reprises le fait que la 

nouvelle politique étrangère de la Tchécoslovaquie met un accent tout particulier 

sur le resoect des droits de l’hosnne partout dans le monde. De ce point de vue, 

l’existence de l’mw, système qui légalise l’oppression de la majorité de J.a 

population sud-africaine et établit une discrimination entre les citoyens de plein 

droit et ceux qui sont traités comme des citoyens de deuxième classe a cause de la 

couleur de leur peau, est absolument inacceptable. L si qu’il est dit dans la 

Déclaration sur l’urfhk;ld et ses conséquences destructrices en Afrique australe 
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l’m, en tant que crime contre la ionscience et la dignité de l’humanité est 

responsable de la mort d’un nombre incalculable de personnes en Afrique du Sud, a 

cherché à déshwnaniser des pOpulation5 entières et à imposer à la région de 

l’Afrique australe une guerre brutale, qui a provoqué d’innombrables pertes de vies 

humaines, la destruction de biens et la déportation massive d’hosmms, de femmes et 

d’enfants innocents, et conrtitue un fléau, un affront a l’humanité qui doit être 

combattu et éliminé dans sa totalité. 

La Tchécoslovaquie s’opposerait résolument à toute tentative visant à réformer 

1 ‘m au moyen de changements de pure forme. Nous sonmes tout aussi 

fermement opposés à tout relâchement de la pression internationale exercée contre 

le système de l’e jusqu’à ce que l’on ait mis fin à ce système et que 

l’Afrique du Sud soit transformée en un pays uni, démocratiqua et non racial, avec 

la justice et la sécurité assurées pour tous ses citoyens. Naturellement, cela ne 

signifie pas que la comunauté internationale doive rester insensible aux tendances 

positives de la société sud-africaine. 

La République fédérative tcdque et slovaque partage pleinement les principe5 

fondamentaux ruivants rel=tifs 5 l’Afrique du Sud future, tels qu’ils ront contenus 

dans la Déclaration sur l’e et aes con8équences destructrices en Afrique 

australe. Mous pansons qu'il est bon de les rappeler. 

"a) L’Afrique du Sud doit devenir un ttat uni, non racial et 

démocratique; 

b) Tous les Sud-Africains doivent jouir du mêms droit de citoyenneté eL 

de nationalité, sans distinction de race, de couleur, de sexe ou de religion: 

cl Tous les Sud-Africains doivent avoir le droit de participer au 

gouvernement et à la gestion de leur pays par la voie d’élections organisées 

suivant le principe du suffrage universel et égal, sur la base de listes 

électorale5 non raciales, Ot au scrutin secret, dans une Afrique du Sud unie 

et non morceléor 

dl Tous les Sud-Africains doivent avoir le droit de conrtituer tout 

parti politique de leur choix 

sur des bases racistes: 

0) Tous les Sud-Africai 

libertés fondamentales et des 

doivent ïkre gaïantis par une 

et d’y adhérer, à condition qu’il ne repose pas 

ns doivent jouir des droit5 de l’hom, des 

droits civil5 universellement reconnus, qui 

déclaration des droits; 
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f) L'Afrique du Sud doit être dotée d'un sytrtème législatif qui 

garantirro l'égalité de toua devant la loi; 

Q) L'Afrique du Sud doit être dotée d'un système judiciaire indépendant 

et non racial; 

h) Il sera mis en place un ordre &conomique favorirant le bien-être de 

tous les Sud-Africain88 

i) L'Afrique du Sud démocratique doit respecter les droits, la 

souveraineté et l'intégrité territoriale de tour ?es pays et mener une 

politique de paix, d'amitié et de coopération mutuellement profitable à tous 

le8 peuple8." (m 1. 0. 4 et 5 - I 1 

Alors que les questions des dispositions politiques et juridique8 do la future 

sociéti rud-africaine n'appellent pan, à notre avi8, de commentaire: détaillés, 

noua jugeonr souhaitable de dire quelque8 mot' 8ur la question du futur ordre 

économique en Afrique du Sud qui devrait promouvoir et encourager le bien-être de 

toua les Sud-Africains. En dépit de toutes les difficulté8 causées par 8on 

isolation économique et financière, l'économie sud-africaine est une économie de 

marché productive qui, une foi8 1.w éliminé, peut aider à développer 

l'en8emblm de 1'Afrigue l ub8aharienne. Bien entendu, ceci ns peut 80 faire que si 

elle reste une économie 60 marché productive. D'aprèr notre propre expérience, 

nous aimerions mettre en garde contre le8 illu8iona 6 l’égard d'autre8 porribilités 

de développement économique qui parairsent socialement plu8 juntes, et qui ont mené 

une Tchécoslovaquie, autrefoir prospère, à faire face à dt graver difficultés 

économiques. Nous 80-8 convaincus qu'il faut préserver une stabilité économique 

en Afrique du Sud et qua c'sat dans l'intérêt de tous les habitants sud-africain8 

ainsi que de toua las outra8 pays africahs. 

Nour 8oinme8 également vivement encouragé8 par l'évolution po8itive qui a lieu 

en Afrique du Sud depuis 10 début de cette année, ainsi que l'a mentionné le 

Secrétaire général dan8 son rapport publié sous la cote A/44/960. Noua nous 

félicitons de la politique hardie et courageune dan8 laquelle le Président De Klerk 

a engagé 8on gouvetnement. Noua sossnes convaincu8 qu'elle ouvre de8 porsibflités 

certaine8 pour le démantèlement du système de l'mb. La vision et la 

patience démontrée8 par les dirigeant8 noirs ront également encourageante8 et font 

preuve de leur sens de l'Etat, malgré de longue8 années d'injustice et 

d'oppression, ils ont réitéré leur engagement enver un procersu8 pacifique pour 

mettre fin à 1'9 et établir une société non raciale et démocratique. 
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L’abrogation de c*a pilier8 de l’m que aont 10 WLawr, 10 &J#ArAw 

s, la Laad l t 10 CrouP# aiaai que les résultats des 

pourparlers de mai et d’août entre 108 reprémantantr du Gouvernement sud-africain 

et 10s dirigmntr dar forcer d’opposition nous bonnont des raisons d’itra 

Optimiltes. 
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Ce processus offre à l’Afrique du Sud la possibilité de participer plus 

largement à l’avenir à la coopératicn internationale. Il est à espérer qu’il 

permette égslamunt la levée des sanctions éconooiques et autres imposées à la 

future Afrique du Sud tiouvcilement, transformhe, démocratique et multiraciale. 

Géographiquement parlant, la République fédérale tchèque et slovaque est bien 

éloignée de l’Afrique du Sud. kis cn raison de leur aspiration commune & la 

démocratie et à la liberté, les psup?.es des deux pays se sentent proches l’un de 

1’ autre. Qu’il me soit donc permis. pour terminer, d’exprimer ma conviction qu’en 

Afrique du Sud également, la démocratie l’emportera, garantisuant le développement 

pacifique, la stabilité et la prospérité de ce pays et de la r&gion tout entière. 

M. (Ghana) (interprétation de l’anglais) t La question du 

démantèlement de l’mw reste rln déni de taille pour lea Nations Unies. 11 Y 

a un an jour pour jour, l’Assemblée générai0 adoptait la &claration sur 

l’m et aea conséquences destructrices en Afrique australe. Il était 

demandé notamment dana la Déclaration la tenue d’urgence de négociations en vue de 

mettre fin à 1*-u ainsi que la mise au point d’un programme d’action destiné 

à transformer l’Afrique du Sud ez un pays démocratique et non racial. 

Noua nous félicitons des nombreux faits nouveaux intervenus en Afrique du Sud 

depuis l’adoption de la Déclaration, notamment la libération de Nelson Mandela et 

d’autres prisonniera politiques, la levée de l’interdit frappant certaiua partis 

politiques, l’octroi de l’indépendance à la Namibie, la levée de l’état d’urgence 

ainsi que les entretiens en cours sur l’avenir de l’Afrique du Sud. Cependant, il 

reste beaucoup à faire. Le rapport préliminaire ptésenté par le Secrétaire général 

à l’Assemblée gé.&ale en juillet 1990 en donne confirmation. Il est exact que le 

separale- a été aboli, L mais une dizaine et plua d’autres lois encore 

plus notoires promulguées par le Gouvernement sud-africain, familièrement connues 

soua le nom de piliers de 1 ‘m, demeurent en vigueur. Même l’intégration 

raciale d’établirrements ptlblics annoncée récemnt par le Gouvernement 

sud-africain connaît des difficultks, comme le montrent les nouvelles faisant &at 

de la violence raciale qui a kclaté la semaine derr&ière b Louis Trichardt, dans le 

Nord du Tranavaal, : la suite de l’attaque brutale perpétrée par des extrémistes 

blancs contre un groupe d’enfants noirs âgés de 4 à 12 ans, qui avaient organisé 

dimanche-là WI pique-nique scolaire dans le parc d’une école nouvellement frappé 

ségrégation. On rapporte que dea dizaines d’enfanrs auraient été tlwssés et que 

plusieurs ont dû être hospitaliséa. 

ce 

de 
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L’attaque de Trichardt ne saurait être écartée comne constituant un incident 

isolé. Au moment OÙ l’on assiste à une recrudescence des tensions raciales ut a la 

résurgence de l’extrémisme blanc et de groupes de vigies afrikaner, cette attaque 

montre clairement que les autorités sud-africaines doivent redoubler d’efforts pour 

restreindre les activités de ceux qui sont résolus à faire dérailler le processus 

de paix en cours. 

La voie conduisant à l’objectif fixé par les Nations Unies - la réalisation 

d’une Afrique du Sud démocratique et non raciale - est longue et terriblement 

difficile. Il convient d’insister sur ce point compte tenu des efforts faits 

actuellement par Pretoria et, regrettablement, par certains Membres des 

Nations Unies pour essayer de lever 1 s sanctions prises à l’encontre de 

l’Afrique du Sud. Les autorités responsables, y  compris le Comité du Conmnonwealth 

Ces neuf miniatres des affaires étrangères et les participants a la réunion au 

somnet de l’Organisation de l’unité africaine teoqre à Addis-Abeba en juillet 1990 

ont demandé inatarmnent que lea sanctiona imposées contre l’Afrique du Sud soient 

maintenues et renforcéer. Certaina, même au sein de la large coalition 

anti-m existant partout dans le monde, semblent persuadés que, parce que 

De Xlerk a manifesté le souhait que des entretiena aient lieu et qu'il a iliminé 

certain8 des aspects ler plus odieux de 1.m mesquin, la lutte menée pour 

détruire le pire sy8thm raciste que le monde ait connu depuis le nasisme e8t 

terminée. Tant que la rtructure politique tout entière telle qu'elle actuellement 

constituée ne 8era pan abolie, tant que toua le8 exil& ne pourront pas rentrer 

inconditionnellement dana leur terre natale, tant que tous las prisonniers 

politique8 n’auront pas été inconditionnellement liberes, tant qu'aucun engagement 

clair n’aura pal 6th pris en ce qui concerne le principe de la démocratie 

économique relatif à l'utilisation de la terre et de toutes lea autreu ressourcea, 

nul ne pourra dire ni croire que 1.m est terminé. 

La Déclaration du 14 décembre 1969 est un document unanime contenant certsines 

directives polrtiques acceptées d’un commun accord en vue du démantèlement de 

l'raart.hrid. Par ymain,.rnt .- -.'-* e-n.,+ PCIC ummkrr n,. awv.A..N A'P+r+m +*l‘r*z =tti ---- A_-- -._.. d-v -- Il---c- - e-_-s 

prendrait des mesures, quelles qu’elles soient, incompatibles avec la Déclaraticn, 

et ce simplement pour sativfaire des intérêts nationaux égoïotes, agirait de façon 

déloyale. Cela reviendrait en fait à envoyer un messago erroné aux autorités 

sud-africaines. Lea réformes entreprises jusqu’à présent n’ont abouti à aucun 

changement nigalficatif dans le statut de la majorité dea Sud-Africains. qui 
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continuent d'être privé8 du F,roit Zlectorsl et d’être tanur en marge du courant 

principal de la vie 8ociale et politique du payr. Tant que rien n’aura été fait 

indiquant clairement que le procea8ur du démantilqment de tout le 8y8the 

socio-économique définisrant l'm a comencé et que ce proce88urr e8t 

irréver8ible, la conununauté internationale doit continuer à faire pression 8ur 

l’hfriqU6 du Sud 80~8 forme de 8anCtiOn8 globale8 et obligatoire8. Il ne devrait 

par âtre dit que, alorr que le combat final de8tiné à libérer l'Afrique du Sud 

8ntre dan8 IIa dernière pba8er nombre de ceux qui ont combattu à no8 côté8 pendant 

toutes ce8 année8 ont abandonné la lutte, 8Oit par in8OUCiaXiCO 8oit pour défendre 

hUr8 intérêt8 égOï8tO8. L'hirtoire et l'Afrique ne leur pardonneraient par leur 

indifférence - pis, leur trahiron. 

A cet égard, la délégation du Ghana aimerait faire état de la préoccupation 

que lui inspirent le8 alliaZEO8 nai88ante8 entre 108 pay8 de l'ancien bloc de l'Est 

8t le Gouvernement rud-africain. Certain8 pays de l'ancienne Europe de l'Est, dont 

nou8 pouvioae autrefoir compter obtenir l’appui, ront devenu8 roudain de8 bars8 de 

recrutement de main-d’oeuvre pour l'Afrique du Sud. D'autre8 ont ouvert de8 

misrion8 conrulairer en Afrique du Sud, viriblement chargée8 de 8'occuper de ceux 

de hUr8 rO88Orti88allt8 qui Vivent d-8 CO pay8. Hou8 S-8 atterré8 de voir que, 

tout à coup, l'humanité de la population opprimée d’Afrique du Sud l 8t troquée en 

échange de l'établi88ement de lien8 économique8 avec un rigiw qui a 6té tellement 

dimcrédité. HOU8 en appelon à tour Ceux qui ne Se&lOnt pe8 avoir coarcience de 

l'urgence même de la rituation de bien vouloir nous aider à ddtruire ce ryrtème 

mn8trUOUX qui continue de rouiller la race h-aine tout enti/re. tien ne 8aurait 

justifier l'empresrement avec lequel certain8 anciens adversaire8 de l'm 

rétablirsement leur8 lien8 avec l'Afrique du Sud, parfois 80~8 le8 prétexte8 le8 

plu8 minces. qui ne font guLre honneur ir ceux qui 8'en servent. 
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M.Durn&(Ghanb) 

une position -omnune ayant été adoptée à la fin de la seisiéme session 

0xtraordinaire. l'heure n'est plus au6 divisions dans nos rangs. Il est temps, au 

Contraire. de faire tous preuve d'une plu.8 grande détermination en réaffirmant 

notre appui aux dispositions de la Déclaration et en adhérant San8 reserve au 

Programme d’action qui y  figure. Nous demandons à to*q8 ceux qui Ont appuyé la 

Déclaration de manifester leur engagement à EP I~Lincipes et de marquer par des 

actes plutôt que par des paroles leur volonté L .-iminer l'w. CO~UM 10 

prévoit d'ailleurs la résolution 44/244 du 17 8eptembrO lggo. 

Nous prions instannnent les autorités sud-africaines d'adopter au plu8 vite un 

Calendrier concret en vue de mettre au point une nouvelle constitution. Nous 

demandons notmnt à 14. De klerk et à son gouvernement d’accélérer le processus de 

cr/ation d’une assemblée constituante élue au suffrage universel direct qui 

élaborera une constitution non raciale pour l'Afrique du Sud. 

Nous prions égalemenL le Gouvernement sud-africtiin de prendre rapidement des 

meEure propres à inafaurer un climat favorable à des négociations pacifiques en 

abrogeart toutes les lois encore en vigueur, notasunent l'International Securfty Act 

qui empêche toute activité politique ouverte. L'instauration d'un climat pacifique 

exige également, à notre avis, qu'un terme soit mis aux troubles dont 108 tomships 

sont actuellement le théâtre, troubles qui ont déjà fait de nombreuses victimes et 

Provoqué la destruction de biens. A cet égard, ma déligation déplore que les 

ddiar occidentaux traitent la violence en tant que *'violence entre Noirs". Cette 

façon de faire dénote un état d’esprit profon&+ent raciste que nous rejetons tous. 

Nous devons exiger l'abrogation immédiate de différentes lois sur lesquelles 

repose l'm - not6Jmaent cellea se rapportant au Group Areas, au parlement 

tricamériste, à l'éducation bantoue et aux Bantoustan8. Cette exigence ne peut 

faire l'objet d'un débat conrtitutionnel quel qu'il 6Oit. Elle relàve de la 

question fondamentale des droits de l'hosnne de tous le6 peuplO6. CO~MM l'ont 

affirmé le6 Victime6 de l'm en Afrique du Sud, les droit6 en cau6e ne 

peuvent faire l'objet de négociations. Leur abrogation signifiera que le régime 

est véritablement di6wSé à instaurer une 6ociété Eu+africaine juste et libre. 
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Selon de8 témoin8 oculaires, des Blanc8 qui, grâce au maquillage se font 

parrer pour de8 Uoir8, interviennent dan8 108 Conflit8 de8 tOWn8hip8 Ot COn8titUOnt 

ce qu'on appelle une Vroi8ième vaque". De8 preuve8 8uffi8ante8 Ont éti produite8 

pour affirmer que de8 orcadrons noir8 de la mort ront orqanirés et payé8 par de8 

OXtrêmi8tO8 blanc8 avec le plein appui Ce8 force8 de récuriti 8ud-africaine. Cor 

orcadrons 8ont encouragé8 par l'odieux climat ne de la vente d’arme8 aux Blanc8 

dan8 le but de provoquer une effusion de 8ang. Pour la 8eule année 1989, plus 

de deus million8 de fu8ils ont été vendu8 à l'ensemble de ïa conrnunauté b1anche.e 

Nour apprécion5 le8 information8 relon lesquelles le5 dirigeant5 représentant 

un large éventail de politicien5 africain8 noirs en Afrique du Sud 8e 8ont réunis 

la semaine dernière à Johannesburg, 80~8 le8 au5pices de l'archevêque Tutu, pour 

tenter d'insauter un climat de tolérance mutuelle et de mettre un terme à la 

violence entre 108 diverses factionl, violence qui constitue depui8 longtemps déjà 

un fliau pour les coaaunautés noires sud-africaines. La délégation du Ghana 

voudrait sairir cette occarion Pour demander qu’un processus de réconciliation b 

tous les niveau8 soit engagé. Mou8 prion8 également le8 différent8 dirigeants 

noir8 d'urer de leur influence modératrice auprès de leur8 partirans. A cette 

étape déterminante de la lutte contre l'm, le8 Sud-africains noirr ne 

peuvent di8POr8er leur énergie dan8 de8 lutte5 de faction Ot des aCtO8 de ViOlOnC.0 

insensés qui ne Peuvent qu'alimenter les forcer du racisme blanc. L'objectif de 

ces force8 ert de faire échouer le procersur de pair et d’entraver tou8 les effort8 

destinés à établir un nouveau régim politique en Afrique du Sud. 

Alors que nou8 abordonr le XXIe riécle, le démantèlement de l'm sera 

l'une de8 principale8 tâches & laquelle devront s'atteler le8 rations Unie8. Afin 

d’atteindre cet objectif 13 communauté internationale ne doit pas donner 

l'impres8ion de renier 8on engagement racré, engagement pris clairement 

le 14 décembre 1909 lorsque l'Assemblée ginorale a adopté par consen5us un document 

hi8tOriqUO - la Déclaration des Nations Unie8 sur l'm et se8 conséquences 

destructrice8 en Afrique australe. 

8 Le Président as8ume la présidence. 
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A cet igard, le Gouvernement de l'Afrique du Sud a iqalewnt une 

respon8abilit& tris claire. Uour denandonr h U. De Klerk et i 8on gouvernement 

d'accilirer le ptoce88u8 de tranrformation et de supprimer toute8 le8 loi8 de 

1.e encore en viqueur. Ce faiuant, le Gouvernement l ud-africain créerait 

un climat propice à l’acciliration de l’intégration d’une grande partie de8 

Sud-africain8 dan8 le8 principaux courant8 d'affaiter de ce payr. 

Hou8 8-8 tout à fait conscient8 de8 difficulté8 esirtante8. Cependant, 

l'Afrique du Sud ne 8era acceptée sanu riaervr au aein de la conarunauti 

internationale en tant que partenaire à part entiàre dan8 notre recherche 

collective pour un monde juste et libre que lorsque l'm aura itè 

complitement aboli et qu'une Afrique du Sud dhocratique non raciale aura vu le 

jour. Une Afrique du Sud OÙ la couleur de la peau cemuera d’êtrs une condition 

pour l'intéqrstion 8~x18 riserve de tout citoyen dans la vie politique et raciale du 

km- 9 Il 8'aqit 16 d'un appel et d'un défi. L'Hiitoire attend de voir 8ur quelle 

voie 8’enqaqera la communauti mondiale en ce qui concerne cette trtrte et 

affligeante que8tion. 
. . est levee a 13 h 1p . 


